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lion : « Lorsque la loi impose elle-même directement une obligation à la femme, ou lorsqu'elle lui accorde un droit, elle doit être naturellement présumée la rendre capable à cet effet. Qui veut la fin veut les moyens. Je ne croirais donc pas que l'autorisation lui fût nécessaire pour s'obliger parla gestion d'une tutelle dans le cas où cette charge publique peut lui échoir. » (V. aussi Aubry et Kau, t. 5, § 472, p. 142, note 21.)
Nous ne saurions admettre cette théorie, qui ne tendrait à rien moins qu'à détruire tout le système des autorisations. S'il était vrai que la femme fût capable d'exercer, seule et sans autorisation, les droits que la loi lui confère, il faudrait reconnaître que, sauf les quelques cas dans lesquels la femme est soumise par un texte précis à la nécessité de l'autorisation, elle en serait dispensée dans la plupart des actes qu'elle a le droit de faire. Or, ce résultat est en contradiction avec le principe incontestable que la femme est incapable d'agir sans le concours ou l'autorisation de son mari, et qu'elle ne peut procéder sans autorisation que dans les circonstances exceptionnelles déterminées par la loi.
D'ailleurs, est-il vrai de dire que la loi impose à l'aïeule l'obligalion d'être tutrice de ses petits-enfants, ou même qu'elle lui en confère le droit ? Le § 3 de l'article 442 du Code civil, placé au titre de Y Incapacité, des exclusions et destitutions de la tutelle, dispose que l'aïeule n'est pas exclue de la tutelle de ses petits-enfants ; elle a donc la faculté et non Fobligation d'être leur tutrice.
L'article 442 n'ayant pas reproduit la disposition de l'article 396 qui exige la nomination, comme cotuteur, du mari, il en résulte que l'aïeule peut et doit être seule nommée tutrice ; or les obligations considérables qui naissent de la tutelle, l'hypothèque légale qui en est la conséquence, les graves responsabilités qu'elle peut entraîner, nécessitent, au plus haut degré, l'intervention, le concours et l'autorisation du mari de l'ascendante, alors qu'il s'agit d'un acte aussi important que celui de l'acceptation d'une tutelle. Sans doute,
sa femme qui n'habite pas avec lui, si celle-ci ne peut être réputée avoir refusé de réintégrer le domicile conjugal et si le mari n'a rien fait pour l'y faire rentrer. (Cass., 21 mars 1882, S. 83, 1, 112 ; D. 82, 1*362.)
La femme, en l'absence de son mari, est suffisamment autorisée, par suite d'un mandat tacite et nécessaire à louer ses services et son industrie pour subvenir à ses besoins et à ceux de ses enfants. La question de savoir si, en louant ainsi ses services, la femme a pu s'engager accessoirement, pour le cas où elle quitterait la maison ou viendrait à être remerciée, à ne pas entrer dans une maison rivale de la même ville avant le délai d'un an, dépend de l'usage local, des habitudes du commerce et des circonstances de la cause. A cet égard l'appréciation des juges du fond est souveraine. (Rouen, 4 février 1878, D. 78, 2, 288 ; Cass., 6 août 1878, P. 79, 139 ; D. 79, 1, 400; S, 79,1,65).
Jugé également que le mari est personnellement obligé au paiement de la location faite en son absence par sa femme, du logement qui lui est nécessaire. (Bordeaux, 29 mars 1838, P. 38, 570; S. 38, 2, 389.)
Que le mari obligé à des devoirs de secours et d'assistance envers sa femme atteinte d'une maladie mentale est tenu des dettes alimentaires et d'entretien contractées par elle dans un hôtel où elle a été logée avec ses enfants, des précepteurs et des domestiques, lorsque sa mère et son père ont refusé de la recevoir. (Besançon, 8 juillet 1874, D. 74, 2, 219 ; S. 75, 2, 9 ; Gand, 10 février 1883, Pasicrisie belge, 84, 2, 109.)
Il en serait toutefois autrement si la femme avait quitté le domicile conjugal contre le gré de son mari, ou même, selon les circonstances, si l'ayant quitté sans son consentement elle recevait de lui une pension pour subvenir à ses besoins. (Battur, 1. 1, 325 ; Rodière et Pont, t. 2, 793 ; Marcadé, s. l'art. 1420 ; Aubry et Rau, t. 5, § 509, p. 340, note 52 ; Guillouard, Contrat de mariage, t. 2, n°869. — Besançon, 25 juillet 1866, D. 66, 2, 149 ; S. 67, 2, 48.)
Il a été jugé que le mari devait payer les fournitures alors
même qu'il avait fait publier, dans le journal du département qu'il habite, qu'à raison de la pension qu'il faisait à sa femme, il ne paierait pas les dettes qu'elle contracterait, s'il était établi que les fournisseurs qui réclament le montant de leurs mémoires n'ont pas eu connaissance de cet avis. (Douai, 24 décembre 1833, précité, et 13 mai 1846, D. 47, 2, 60. — V. toutefois Lyon, 1er août 1867 et sur pourvoi Gass., 30 novembre 1868, S. 69, 1, 219 ; D. 69, 1, 132.)
En tout cas c'est là une question de fait et dans une petite ville, où il n'y a qu'un ou deux journaux et où la renommée se charge d'ailleurs de compléter leur publicité, on pourra admettre que l'avertissement parla voie des journaux est suffisant, parce qu'il a du être connu des fournisseurs. (Rodière et Pont, t. 2, n° 796; Marcadé, t. 5, art. 1420; Aubry et Rau, t. 5, § 509, p. 341, note 57 ; Guillouard, Contrat de mariage, t. 2, n° 867.)
Et le mari aurait un moyen efficace de retirer le mandat en signifiant aux fournisseurs individuellement une sommation de ne plus rien vendre à sa femme. (Cass., 12 janvier 1874, D. 74, 1,153 ; S. 74, 1,305.)
830. — L'obligation pour le mari de solder les dépenses de nourriture, d'entretien et de logement, cesse d'exister lorsque ces dépenses sont, eu égard à la fortune des époux, excessives, et qu'elles dépassent les limites d'une bonne et sage administration. (Riom, 21 novembre 1846, S. 47, 2, 143.)
831. — La validité des obligations contractées par la femme, dans les circonstances que nous venons d'indiquer, n'est pas subordonnée à une question de capacité, mais de mandat dont les limites sont abandonnées à l'appréciation des Tribunaux, qui devront, suivant les circonstances et la fortune des époux, déclarer si les dépenses de la femme sont telles qu'elle a dû, ou pu les faire, et si elles doivent être mises à la charge du mari. (G. civ., art. 1420; Merlin, Répert., V° Autorisation maritale, sect. 7, § 7 ; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 458, note a ; Demolombe, t. 4, n09 169, 170 ; Rodière et Pont, t. 2, n° 795 ; Aubry et Rau, t. 5, § 509, p. 341 , note 55 ;
4° Aux obligations qui ont pour cause un délit ou un quasidélit commis par la femme. (Arg. art. 4310; Demolombe, t. 4, n° 178 ; Demante, t. 4, n° 300 bis ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, n° 2, p. 443 ; Laurent, t. 3, n° 400 ; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n° 633.)
Mais l'autorisation maritale est nécessaire à la femme pour fixer par transaction le montant des dommages-intérêts dont elle peut être redevable à raison de son délit. (Larombière, Des obligations, t. 4, art. 4310 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 143, note 24. — Cass., 48 février 4870, S. 70, 4, 212 ; D. 70, 4, 458.)
2° Aux obligations résultant de cette règle d'équité que personne ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui.
La femme dont les affaires ont été utilement gérées par un tiers est en l'absence même d'autorisation maritale soumise à toutes les obligations qu'importe le quasi-contrat de gestion d'affaires : elle n'est pas seulement engagée jusqu'à concurrence du profit qu'elle a retiré de la gestion : elle doit rendre le tiers indemne dans les termes du droit commun. (C. civ., art. 4375. — Demolombe, t. 4, n° 476 ; Aubry et Rau, t. 5, §472, p. 442, note 22. — Contra, Delyincourt, t. 4, p. 463 ; Duranton, n° 497.)
Au contraire, la femme qui, sans autorisation de son mari, s'est immiscée dans les affaires d'autrui ou a reçu un paiement qui ne lui était pas dû, n'est pas tenue des obligations résultant des quasi-contrats de gestion d'affaires ou de réception de l'indu. La femme ne doit rendre que ce dont elle s'est enrichie. (Demolombe, t. 4, n08 484 et 482 ; Aubry et Rau, t. 4, § 442, note 8, p. 730 ; t. 5, § 472, note 22, p. 442 ; Laurent, t. 3, n° 101 ; Hue, t. 2, n° 248.) Il s'agit d'une obligation résultant d'un fait personnel de la femme et dans ce cas la règle de la nécessité de l'autorisation maritale reprend son empire.
§ II. — Caractères généraux de V autorisation maritale ou judiciaire.
836. — L'autorisation du mari peuiêtre expresse ou tacite. L'autorisation expresse peut être donnée par acte authen-
tique ou sous-seings privés et même par simple lettre. (Duranton, t. 2, p. 446 et suiv. ; Demolombe, t, 4, n° 194 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 151, note 83 ; Laurent, t. 3, n° 119 ; Baudry-Lacantinerie, 1. 1, n°636.)
837. — L'autorisation du mari, peut-elle être donnée verbalement? L'article 217 exige que l'autorisation soit donnée par écrit et n'admet qu'une seule exception à cette règle, le concours du mari dans l'acte ; on ne saurait donc créer arbitrairement d'autres exceptions à la règle posée en l'article 217. (Demolombe, t. 4, n° 193; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 151, note 56; Laurent,t.3,n°118; Baudry-Lacantinerie, 1.1, n° 636.) En conséquence on ne peut déférer le serment au mari sur la question de savoir, s'il a autorisé le contrat auquel sa femme a concouru. (Hue, t. 2, n° 250. — V. toutefois Motifs, Paris, 28 juin 1851, D. 52, 2, 22 ; S . 51, 2, 337 ; P. 51, 2, 445.)
838. — L'autorisation tacite du mari ne peut résulter que de son concours dans l'acte. (Art. 217, C.civ.) En matière extrajudiciaire : (V. Trib. de la Seine, 24 avril 1845, D. 46, 2, 138 ; Cass.,6mai 1857,D.57, 1, 303; S. 59, 1, 490; P. 59, 288; Paris, 1er juillet 1870, D. 71, 2, 2 ; Gass., 30 décembre 1878, P. 79, 257 ; S. 79, 1, 106.) En matière judiciaire : (V. Cass., 21 février 1853, D. 53, 1, 177 ; S. 53, 1, 169 ; P. 53, 1, 463 ; Gass., 10 novembre 1856, D. 56, 1, 91 ; S. 57, 1, 569; P. 57, 1147 ; Nancy, 16 avril 1877, D. 79, 2, 205 ; S. 79, 2, 325 ; P. 79, 1269.)
Il y a concours du mari dans l'acte lorsque, s'agissant d'une lettre de change souscrite par la femme, le mari la souscrit conjointement avec elle. (Paris, lor octobre 1806 ; Rouen, 14 novembre 1828 ; Cass., 8 avril 1829, D. V° Mariage, n° 832, 3°, 4°, 5°.)
Le concours du mari ne saurait résulter de la simple juxtaposition des deux signatures du mari et de la femme sur un billet, alors que le billet litigieux était rédigé comme s'il devait être signé par le mari seul et qu'il n'est constaté ni que les deux signatures ont été données en même temps, ni que le mari ait connu ou approuvé l'engagement de la femme. (Cass., 22 février 1893, S. 93, 1, 182), donc lorsqu'il s'a-
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§ III. — Actes que le mari ou la justice peuvent seuls autoriser.
844. — Il est certains actes que le mari peut seul autoriser ; il en est d'autres qui ne peuvent être autorisés que par le pouvoir judiciaire.
La femme ne peut être marchande publique que du consentement et avec l'autorisation de son mari. (C. com., art. 4. — V. infrà, n° 1048 et suiv.)
Elle ne peut, à moins qu'elle soit séparée de biens, accepter l'exécution testamentaire qu'avec le consentement de son mari (C. civ., art. 1029); mais, si elle est séparée de biens soit par contrat de mariage soit par jugement, elle peut avec le consentement de son mari ou au cas de refus de celui-ci, avec l'autorisation de justice, accepter l'exécution testamentaire.
845. — C'est le président du Tribunal qui seul peut autoriser la femme à former la demande en séparation de biens ou de corps ou en divorce. (V. infrà, ri08 929 et suiv., 939 et suiv.)
L'immeuble dotal ne peut être aliéné dans les cas prévus par l'article 1558 du Code civil qu'avec la permission de justice ; il ne peut être échangé qu'avec la même autorisation. (C. civ., art. 1559. — V. infrà, n08 1051 et suiv.)
L'hypothèque légale ne peut être restreinte qu'en vertu d'une décision de la Chambre du Conseil. (C. civ., art. 2144, 2145. — V. infrà, restriction de l'hypothèque légale.)
§ IV. — Procédure.
846. — Nous exposerons dans ce paragraphe les caractères généraux de la procédure en matière d'autorisation. Dans les paragraphes suivants, nous nous occuperons de la procédure spéciale à chacun des cas sur lesquels nous aurons à nous expliquer.
La procédure en matière d'autorisation de justice est différente, selon que le mari est présent et capable, ou qu'il est absent ou incapable.
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Dans le premier cas, la décision de la Chambre du Conseil intervient contradictoirement avec le mari ou du moins après une mise en demeure qui lui est signifiée ; dans le second, la Chambre du Conseil statue sur requête, sans mise en cause du mari.
Nous expliquerons ici les règles de la procédure et de la décision qui interviennent contradictoirement avec le mari, quoique cette procédure et la décision qui la suit appartiennent, par leur nature, à la juridiction contentieuse de la Chambre du Conseil. Nous avons jugé utile de réunir sous un seul titre tout ce qui est relatif aux autorisations des femmes mariées.
847. — Dans le cas d'absence ou d'incapacité du mari, l'autorisation est demandée à la Chambre du Conseil du domicile commun, c'est-à-dire du mari. Cette Chambre est plus que tout autre à même d'apprécier les motifs de l'absence du mari qui ne comparait pas, le mérite de la demande, les garanties que présente la femme, les restrictions et les conditions qu'il convient d'imposer à l'autorisation.
Cependant l'autorisation ne doit pas être nécessairement demandée à la Chambre du Conseil du domicile du mari ; elle peut faire l'objet d'une demande incidente formée à l'occasion d'une contestation dont un Tribunal est saisi ainsi que nous l'expliquerons au § V, Autorisation d'ester en jugement^ n° 920. Les demandes, relatives aux autorisations des femmes mariées, pour absence ou refus de leurs maris, sont réservées à la Chambre où le président siège habituellement (Décret du 30 mars 1808, art. 60).
Art. i. — Autorisation demandée contradictoirement avec le mari. — Sommation. — Requête.— Ordonnance. — Citation. — Débat. — Conclusions du ministère public. — Jugement. — Opposition. — Appel.
848. — Sommation. — La femme qui a besoin d'autorisation pour ester en jugement ou pour contracter, doit préalablement mettre son mari en demeure de lui accorder l'auto-
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risation nécessaire, et ce n'est que sur le refus de celui-ci qu'elle peut s'adresser à la justice.
La sommation doit être faite, quel que soit l'objet de l'autorisation. Elle doit impartir un délai au mari pour accorder cette autorisation ; la loi ne détermine pas la durée de .ce délai ; il ne peut, du reste, résulter de la fixation de ce délai aucun inconvénient, puisque le président peut toujours, dans l'ordonnance dont nous allons parler, déterminer, pour la citation, le temps qui lui paraît convenable. D'ailleurs le mari peut réclamer un sursis.
La sommation est faite par acte d'huissier ; elle doit mentionner la réponse du mari, le défaut ou le refus de réponse. (Chauveau sur Carré, t. 6, quest. 2917 bis.)
849. — La femme, dans le cas d'urgence, peut-elle être dispensée de faire sommation à son mari ?
Cette question s'est présentée dans l'espèce suivante : madame Roger de Beauvoir, voulant se porter partie civile sur sa plainte en entretien d'une concubine dans le domicile conjugal portée par elle contre son mari, avait cité celui-ci devant la Chambre du Conseil sans sommation préalable ; M. Roger de Beauvoir ayant invoqué là nullité de la citation, à raison de l'inobservation de cette formalité, Mme de Beauvoir opposa la nécessité où elle avait été d'agir ainsi qu'elle l'avait fait. La Chambre du Conseil a repoussé la demande en nullité par décision du 7 août 1849 en se fondant sur ce que, dans l'espèce, il y avait urgence. Sur l'appel, la Cour de Paris a infirmé la décision de la Chambre du Conseil par son arrêt ainsi conçu :
La Cour,
Considérant que la femme mariée ne peut s'adresser à la justice pour se faire autoriser à la poursuite de ses droits qu'après avoir fait sommation à son mari, et sur le refus fait par lui ; que la dispense d'une sommation préalable au mari n'a lieu que dans les cas prévus par les articles 865 et 875 du Code de procédure civile, et dans le cas de poursuite en matière correctionnelle ; que la loi n'admet aucune autre exception à la nécessité de cette sommation, lorsque le mari est présent et jouit de la plénitude de ses droits ;
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que cette formalité tient essentiellement au principe de l'autorité maritale et est d'ordre public ; que le juge ne peut faire remise de l'obligation de la sommation, qui doit être faite par acte séparé et ayant de s'adresser à la justice; que la citation faite au mari de comparaître en justice sur la demande d'autorisation ne peut tenir lien de la sommation exigée par l'article 861 du Gode de procédure ;
Infirme ; déclare nulle l'autorisation d'ester en justice accordée à la femme Roger de B..., etc.
(Chambre du Conseil, Cour de Paris, 11 août 1849.)
Nous estimons, ainsi que la Cour de Paris, que lorsque le mari est présent, et qu'il peut être utilement interpellé sur la question d'autorisation, la sommation est indispensable.
850. — Requête. — Si le mari refuse l'autorisation qui lui est demandée la femme présente requête au président du Tribunal du domicile du mari à l'effet d'être autorisée à citer celui-ci devant la Chambre du Conseil. (C. civ., art. 219 ; C. proc, art. 861.)
La sommation faite au mari est jointe à la requête. (Bioche, DicL de procédure, V° Femme mariée, n° 156.)
Suivant M. Chauveau sur Carré (t. 6, quest. 2922), le ministère des avoués n'est pas de rigueur dans cette procédure. Mais l'article 78 du tarif du 16 février 1807 allouant aux avoués un droit de 7 fr. 50 pour la présentation de la requête à la Chambre du Conseil, il nous parait difficile, en présence de cette disposition de considérer comme facultatif et non comme obligatoire, dans ce cas, le ministère des avoués devant la Chambre du Conseil.
851. — Ordonnance. — La sommation faite au mari doit être représentée au président, qui vérifie si elle est régulière et la vise dans son ordonnance. Le président doit examiner avec soin la requête ; il peut, par des observations judicieuses, épargner aux justiciables les frais d'une procédure irrégulière ; il peut, par exemple, leur signaler l'incompétence du Tribunal, l'inutilité de l'autorisation ou de la citation, dans le cas où il n'y aurait pas nécessité d'appeler le mari à la Chambre du Conseil ; il arrive souvent au Tribunal de la Sei-
suite de ses droits, après avoir fait une sommation à son mari, présente requête au président..., etc. La poursuite des droits de la femme comprend l'exercice du droit de contracter ; ainsi l'argument du texte de M. Chauveau n'a aucune valeur. (Valette sur Proudhon, t. 1, p. 468; Demolombe, t. 4, n° 280: Colmet-d'Aage, Leçons de procédure, t. 3, n° 527 ; Aubry et Rau, t, 8, § 472, p. 148, note 32.)
A Paris, la Chambre du Conseil exige que toutes les demandes d'autorisation soient précédées d'une ordonnance du président.
853. — Citation. — Il n'est pas nécessaire de constituer un avoué dans la citation, mais rien n'empêche les parties de faire cette constitution. (Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 2922 ; Colmet-d'Aage, Leçons de procédure, t. 3, n° 827.)
854. — Débat. — La loi a dû faire exception à la règle de la publicité des débats judiciaires, alors qu'il s'agit d'entendre les explications des époux sur des questions d'autorisation, ou plutôt trop souvent leurs récriminations réciproques, et de les amener, s'il se peut, à se concilier. La publicité pourrait avoir alors de graves inconvénients ; la loi a dû, ainsi qu'elle l'a fait, par l'article 862 du Code de procédure, l'interdire. (Demolombe, t. 4, n° 288).
Les époux peuvent faire présenter leurs moyens et leurs explications par des avocats ou des avoués ; cette faculté est de droit commun. Lorsque la loi veut y déroger, elle a soin de le déclarer d'une manière positive. (C. proc, art. 877.) L'intervention d'un conseil sera très utile aux parties, souvent incapables d'exposer les motifs qui doivent faire accorder ou refuser l'autorisa Lion. La présence d'un homme exercé aux affaires est désirable pour la bonne administration de la justice. (Cass., 21 janvier 1846 ; P. 46, 1, 273. — Demolombe, t. 4, n° 288.)
La Cour de Pau, par arrêt d u 30 juin 1837 (P. 36, 1, 103 ; D.V° Mariage, n° 892), a infirmé un jugement du Tribunal d'Oléron, qui avait décidé que le mari cité à la Chambre du Conseil pour refus d'autorisation ne devait pas y être assisté d'un avocat.
M. Bioche, dans son Dict. de procédure (V° Femme mariée, n° 161), dit qu'il n'est pas d'usage au Tribunal de la Seine que les avocats soient admis aux débats de la Chambre du Conseil. Il est vrai qu'à Paris les époux se présentent, le plus souvent, assistés de leurs avoués ; mais il est arrivé plusieurs fois que les parties ont eu des avocats pour organe devant la Chambre du Conseil ; nous en trouvons l'exemple dans l'affaire de Solms. M. Berryer a été entendu, en Chambre du Conseil, aux audiences des 23 et 25 février 1853.
A Paris, la Chambre du Conseil entend les explications des parties et de leurs conseils en Chambre du Conseil et prononce la décision à l'audience.
Il n'y a pas de plaidoiries à l'audience, car elles auraient pour résultat de rendre publics les secrets des affaires de famille et des discordes domestiques. Cependant l'affaire de Solms offre un exemple contraire. L'avocat de la femme demanderesse en autorisation a plaidé à l'audience. (Voir Le Droit du 26 février 1853). C'est là une exception aux usages constants de la Chambre du Conseil de la Seine.
855. — Conclusions du ministère public. — A Paris le ministère public, tant en première instance qu'à la Cour, est entendu à l'audience. Cet usage constant est attesté par M. de Belleyme (Ordonnances, t. 1, p. 127), c'est par erreur que Y Encyclopédie du droit (V° Autorisations de femmes mariées, n° 82), attribue un usage contraire au Tribunal de la Seine.
L'audilion à l'audience du ministère public, dans les questions d'autorisation de femmes mariées, ne parait pas conforme au texte et à l'esprit de l'article 862 du Code de procédure. L'article 861 qui dispose que le mari sera cité à la Chambre du Conseil pour y déduire les causes de son refus, est suivi de l'article 862 qui ajoute que le jugement sera rendu sur les conclusions du Procureur de la République. Non-seulement cet article ne dit pas que ces conclusions seront données à l'audience, mais son étroite connexité avec celui qui le précède, le lien qui rattache l'une à l'autre les
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, 377; S. 51, 1, 202 ; D. 51, l,43;Cass., Iermarsl858, *1 ; D. 58, 1, 321 ; S. 58, 1, 452 ; Cass., 4 mai 1863, P. ; D. 63, 1, 186; S. 63, 1, 424; Cass., 9 juillet 1879, S. 70 ; P. 79, 1218 ; D. 80, 1, 178. — Merlin, RéperL, V° ation maritale, sect. 8, § 2 bis ; Demolombe, t. 4, n° 256 ; au sur Carré, t, 6, quest. 2923 ; Garsonnet, t. 2, p. 101, i ; Rousseau et Laisney, V° Autorisation de femme ma- 156.)
toutefois que les conclusions du ministère public peums qu'il y ait nullité, être données à l'audience publirrêts 10 février 1851 et 9 juillet 1879 précités. — Cpr. é, C. civ., art. 219, II, p. 557).
— Jugement. — A Paris le jugement et l'arrêt sont à l'audience.
sage est combattu par les graves autorités que nous ndiquées au numéro précédent. Suivant elles le jugeinsi que les conclusions du ministère public doivent iir en Chambre du Conseil.
vrai que l'orateur du gouvernement en présentant 862 a déclaré que le jugement devait être rendu en me du Conseil parce que la procédure d'autorisation jtre non seulement sommaire mais exempte d'une puïue la qualité des parties et la nature des débats ren- )ujours fâcheuse.
gislateur, en attribuant à la Chambre du Conseil la isance des questions d'autorisation, a voulu incontes- ?nt que les débats de ces sortes de contestations fus- >n publics, ainsi que l'a déclaré l'orateur du gouver- ; c'est par ce motif que nous avons déclaré que les dons du ministère public devaient être données en *e du Conseil, les conclusions faisant partie du débat \ décision de la Chambre du Conseil ne fait pas partie at et la loi ayant exigé qu'à moins d'une exception Lans la loi toute décision, rendue en matière contenfût prononcée à l'audience publique, il est juridiquenpossible de soustraire, à la publicité de l'audience,
le jugement qui statue sur la question d'autorisation après mise en demeure du mari devant la Chambre du Conseil.
La distinction que nous avons établie en ce qui concerne la publicité, entre les conclusions du ministère public et la décision de la Chambre du Conseil, a été consacrée par la Cour de Cassation dans les termes suivants :
La Cour,
Vu l'article 7 de la loi du 20 avril 4810 ;
Attendu qu'aux termes de cet article les jugements qui n'ont pas été rendus publiquement sont déclarés nuls ; que cette règle est générale et d'ordre public à moins que la loi elle-même n'y ait apporté une exception ;
Attendu que s'il peut se faire que, par des motifs qui tiennent à l'intérêt des familles, ou à la dignité du mariage, le mari assigné pour autoriser sa femme à ester en justice soit entendu en Chambre du Conseil et ne soit pas dans la nécessité de rendre publics les motifs de son refus, s'il peut même être convenable, par des raisons semblables, que le ministère public donne en Chambre du Conseil des conclusions sur cette demande, il n'en résulte p>is que le jugement puisse être rendu à huis-clos et hors de l'audience.
Qu'ainsi l'arrêt rendu par la Cour de Douai, le 24 février 18G2, a violé la loi précitée pour avoir été prononcé en Chambre du Conseil.
Casse.
(Cass., 4 mai 1863, précité. — Conf. Orléans, 19 mai 1849, P. 49, 1, 567 ; S. 49, 2, 715; D. 49, 2, 127 ; Poitiers, 18 avril 1850, P. 50, 2, 317 ; S. 50, 2, 455 ; Cass., 5 juin 1850, P. 50, 2, 318 ; S. 50, 1,616 ; D. 50,1,161 ; Cass., 10 février 1851, précité ; Riom,2août 1851, P. 53, 2i6 ; D. 51, 1, 43; Cass. ,lor mars 1858, précité ; Lyon, 10 décembre 1871, S. 72, 2, 131 ; P. 72, 619 ; D. 72, 2, 120; Cass., 9 juillet 1879, précité-— Massabiau, Minist. public, 1. 1,1578 ; Boucher d'Argis, De la (axe, 61 ; Marcadé, art. 219, H; Rousseau et Laisney, Aut. femme mariée, 155; Aubry elRau, t. 5, § 472, p. 145, note 33 ; Bomat-St-Prix, t. 2, p. 664; Dutruc, Suppl. à l'ouvrage de MM. Carré et Chauveau, n° 39 et suiv. ; Id. Mémorial minist. public, V° A-ut. femme mariée, Debelleyme, Ord. sur req., t. 1, p. 217. — Contra, Riom, 29 janvier 1829, S. et P. chr. ; Bordeaux, 27 février 1834, P. chr. ; S. 34, 2, 283 ; Lyon, 7 mars et 18 juin 1847, P. 48, 1,
118 ; Merlin, RéperL, V° Autorisation maritale, gect. 8, § 2 bis ; Ortolan et Ledeau, MinisL public, t. 1, p. 188 ; Thomine, Comm. sur C. proc. civ., n° 1008 ; Ghauveau sur Carré, t. 6, quest. 2923; Chardon, Puissance maritale, n° 295; Dalloz, RéperL, V° Mariage, n° 894 ; Bioche, V° Femme mariée, n° 133 ; Le Praticien, t. 5, p. 575 ; Locré, t. 23, p. 183 ; Demolombe, t. 4, 256; Boitard et Colmet d'Aage, l. 2, 1107.)
857. — Le Tribunal accorde ou refuse l'autorisation. En l'accordant il peut y mettre certaines conditions qu'il détermine. Ainsi il a été jugé que le jugement qui, sur le refus du mari, autorise la femme à souscrire un pacte de famille pour le règlement d'une succession peut subordonner son autorisation, à la condition qu'il sera fait emploi déterminé des sommes que la femme recevra deses héritiers. (Cass.,loravrill878, D. 79, 1, 120 ; S. 79, 1, 257 ; P. 79, 635.)
858. — Le mari doit être condamné aux dépens lorsque son refus est reconnu mal fondé ; les juges peuvent cependant, a raison des qualités des parties compenser les dépens. (C. proc, art. 131.)
859. — Opposition, — Si la femme ne comparait pas le mari peut requérir défaut-congé. Si le mari ne comparait pas, la ChamWre du Conseil statue par défaut. Le défaillant peut former opposition au jugement.
860. — Appel. — La faculté d'appel étant de droit commun et aucun texte ne l'interdisant en ce qui concerne les jugements rendus sur les demandes d'autorisation, la femme et le mari peuvent interjeter appel de ces jugements. (Demolombe, t. 4, n° 260 ; Colmet d'Aage, Leçons de procédure, t. 3, no 531.)
L'appel est interjeté par assignation. On doit en appel se conformer aux prescriptions de la loi sur la procédure et l'examen de première instance ; la publicité ne serait pas, en effet, moins fâcheuse devant la Cour que devant le Tribunal. Les explications sont données en Chambre du Conseil par les parties assistées de leurs avoués ou de leurs avocats. (Paris, B décembre 1840; P. 41, 1, 197 ; Cass,, 21 janvier 1846; P.
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46, 1, 273 ; Orléans, 19 mai 1849, P. 49, 1, 567 ; D. 49, 2, 127 ; S. 49, 2, 715.)
861. — A la Cour de Paris, les conclusions du Procureur général sont données et l'arrêt rendu en audience publique. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, ces conclusions doivent intervenir en Chambre du Conseil et l'arrêt doit être rendu à l'audience publique. (V. suprà, n09 855, 856.)
Art. 2. — Autorisation demandée dans le cas d'incapacité ou d'absence du mari. — Mari mineur. — Femme mineure. — Mari interdit. — Femme interdite. — Mari placé dans une maison d'aliénés. — Mari pourvu d'un conseil judiciaire. — Sourd-muet. — Mari infirme et ne pouvant manifester sa volonté. — Absence. — Condamné. — Failli.
862. — Il serait contraire à la raison de faire sommation au mari de donner son autorisation et de l'appeler en Chambre du Conseil pour déduire les causes de son refus, lorsqu'il est dans l'impossibilité de s'expliquer, soit à raison de son absence déclarée ou présumée, soit par suite d'interdiction ou d'aliénation mentale.
La femme, ne pouvant alors avoir le mari pour contradicteur, s'adresse directement à la justice ; elle présente requête au président du Tribunal, qui ordonne la communication au ministère public, et commet un juge pour faire son rapport. (C. proc, art. 863.) Le ministère public donne ses conclusions au bas de l'ordonnance; la décision est rendue en Chambre du Conseil, à moins qu'il ne s'agisse de l'aliénation des immeubles dotaux.
863. — La femme peut interjeter appel de la décision. L'appel est formé par requête adressée au Premier Président de laCour.(Colmet-d'Aage, Leçons de procédure, t. 3, n° 531.)
864. — Nous venons d'indiquer le mode de procédure qui est suivi lorsque le mari ne doit pas être appelé ; nous avons à présenter quelques observations sur l'application qui doit être faite de cette procédure spéciale aux situations diverses dans lesquelles les époux peuvent être placés.
Mari mineur. — Si le mari est mineur, l'autorisa
tion de la Chambre du Conseil est nécessaire à la femme soit pour ester en jugement, soit pour contracter. (C. civ., art. 224.)
La femme doit-elle citer son mari mineur devant la Chambre du Conseil, ou demander l'autorisation directement et par requête ? La loi ne s'explique point à ce sujet. M. Toullier (t. 2, n° 653) enseigne que le mari doit être consulté.
Nous pensons que la femme du mineur peut s'adresser à la Chambre du Conseil directement et par requête. Il est incontestable que la sommation prescrite par l'article 861 du Code de procédure ne saurait être faite au mari mineur, puisque celui-ci ne pouvant, aux termes de l'article 224 du Code civil, ni accorder ni refuser l'autorisation, la sommation qui lui serait faite ne devrait amener aucun résultat.
La citation devant la Chambre du Conseil ne serait pas moins inutile que la sommation. Cette citation ne doit intervenir que lorsque le mari refuse l'autorisation. Or, le mari mineur ne peut ni accorder ni refuser cette autorisation ; il n'y a donc pas lieu de le citer pour déduire devant la Chambre du Conseil les causes d'un refus qui n'a pu exister.
Mais si le Tribunal pense que le mari peut fournir des renseignements utiles sur la demande d'autorisation, il a la faculté de l'entendre officieusement dans la Chambre du Conseil. (Demolombe, t. 4, n° 253.)
866. — Des termes de l'article 224 du Code civil, qui dispose que si le mari est mineur, l'autorisation du juge est nécessaire à la femme pour ester en jugement et pour contracter, il ne faudrait pas conclure que la femme du mari mineur a toujours et en toute circonstance besoin de l'autorisation de justice. Cette autorisation n'est nécessaire que dans les cas déterminés par la loi. Ainsi la femme peut procéder seule aux actes d'administration dont le droit lui a été conféré par le régime sous l'empire duquel son contrat de mariage l'a placée. (Toullier, t. 2, n° 653 ; Duranton, t, 2, n° 505 ; Demolombe, t. 4, n° 221 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 148, note 43.)
Femme mineure. — - Lorsque la femme est mineure
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et le mari majeur, celui-ci est le curateur de sa femme ; il l'assiste en cette qualité dans tous les actes où cette assistance est nécessaire au mineur émancipé. (G. civ., art. 480, 482, 2208.)
868. — Lorsque la femme est mineure, si son mari se refuse à l'assister dans l'acte auquel elle veut procéder, elle ne saurait être autorisée par la Chambre du Conseil à agir seule et notamment à recevoir son capital mobilier ; la Chambre du Conseil doit, dans ce cas, nommer un curateur ad hoc pour toucher les deniers au nom et comme représentant de la femme mineure et en donner quittance.
Il ne s'agit pas lorsque la femme est mineure d'autorisation à donner ; mais de substituer un représentant à celui qui refuse d'agir au nom de celle-ci. (Aix, 23 avril 1877, J. Le Zfcwïdu20juinl877.)
Si le mari est lui-même mineur, la femme n'est pas pourvue par la Chambre du Conseil d'un curateur permanent. Le curateur ne lui est donné que pour une affaire spéciale ; ses pouvoirs cessent après l'accomplissement de l'acte pour lequel il a été nommé. La désignation du curateur doit être faite spécialement pour chaque affaire. (Demolombe, t. 4, n° 229 ; Bioche, DicL de procédure, V° Femme mariée, n° 134.)
869. — Mari interdit. — Si le mari est interdit, le juge peut» en connaissance de cause, autoriser la femme soit pour ester en jugement, soit pour contracter. (C. civ., art. 222.)
La femme de l'interdit demande l'autorisation par une requête à laquelle est joint le jugement d'interdiction. (C. proc, art. 864.)
Si la femme est tutrice de son mari (C. civ., art. B07), sa capacité est déterminée par les règles de la tutelle pour ce qui concerne les biens du mari et ceux de la communauté ; ainsi la femme tutrice de son mari interdit n'a pas besoin d'autorisation pour toucher un capital dû à la communauté, même le prix d'un immeuble, car sa qualité de tutrice lui donne le pouvoir de recevoir seule les capitaux de l'interdit. (Chambre du Conseil de la Seine, 10 février 1854.)
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lui a été donné un conseil judiciaire. (Duranton, t. 2, n°506.) D'autres soutiennent que le mari placé dans les liens d'un conseil judiciaire ne saurait conférer à sa femme une capacité qu'il n'a pas et que, dans ce cas, comme dans celui d'interdiction, c'est à la justice que la femme doit demander directement l'autorisation. (Rennes, 7 décembre 1840, S. 41, 2, 423; Bordeaux, 16 juin 1869, S. 69, 2,316; P. 70, 1,34; Cass., 6 décembre 1876, D. 77, 2, 307 ; S. 77, 1, 64. — Demolombe, t. 4, n° 226 ; Duvergier sur Toullier, t. 2, n° 654, note a ; Aubryet Rau, t. 5, §472, p. 148, note 45.)
Entre ces deux systèmes absolus, il en est un troisième qui, en donnant satisfaction aux principales objections des deux autres, nous parait conforme aux principes et à la loi. Ce système est celui qui consiste à faire concourir à l'autorisation le mari et son conseil judiciaire. Ainsi se trouve écartée l'objection tirée de ce que la loi n'a pas entendu appliquer au mari, pourvu d'un conseil judiciaire, l'article 222 qui ne dispose que relativement à l'interdit, ainsi que celle qui a pour objet de faire attribuer l'autorisation à la justice par le motif que le mari ne peut conférer à sa femme une capacité qu'il ne possède pas.
Le mari pourvu d'un conseil judiciaire n'est pas dans la situation de l'interdit ; il conserve une partie notable de sa capacité. Cette capacité, il la possède complètement lorsqu'il agit avec le concours et l'assistance de son conseil. 11 est donc capable d'autoriser sa femme lorsque son conseil lui vient en aide. Ce système concilie, ainsi que nous l'avons dit, les exigences de la loi, et conserve à l'autorité maritale sa salutaire et légitime influence sur les actes de la femme. (Paris, 27 août 1833, P. à sa date ; S. 33, 2, 362. — V. aussi Paris, 13 novembre 1866, S. 67, 2, 324. — Magnin, des Minorités, t. l,{n0 909 ; Laurent, t. 3, n° 132.)
L'autorisation devant être demandée tant au mari qu'au conseil judiciaire, il faut faire sommation à l'un et à l'autre, et, en cas de refus, les citer tous deux devant la Chambre du Conseil.
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873. — Sourd-muet. — Le mari sourd-muet a le droit d'autoriser sa femme, s'il peut, par un moyen quelconque, manifester sa volonté. (Demolombe, t. 4, n° 224.)
874. — Mari infirme et ne pouvant manifester sa volonté. — Lorsque le mari n'est ni interdit, ni placé dans un établissement consacré aux aliénés, mais qu'il est infirme et dans l'impossibilité de manifester sa volonté, la Chambre du Conseil peut autoriser directement la femme. (Chambre du Conseil de la Seine, 3 juin 1853.)
875. — Absence. — Si le mari est absent, le juge peut, en connaissance de cause, autoriser la femme, soit à ester en jugement, soit à contracter. (C. civ., art. 222.)
Dans le cas d'absence présumée ou déclarée (C. proc, art. 863), la femme doit demander l'autorisation par requête ; elle doit joindre à sa requête, dans le premier cas, un acte de notoriété passé devant notaire et attestant que le mari est absent et qu'on n'a aucune nouvelle de lui, dans le second cas, le jugement qui a déclaré l'absence. (Toullier, t. 2, n° 654 ; Demolombe, t. 2, n° 266 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 146.)
876. — Lorsque le mari est présumé absent, le consentement de la femme et son assistance suffisent pour la validité du mariage de l'enfant mineur et des conventions qui règlent les intérêts civils de l'union. La mère n'a pas besoin dans ce cas de l'autorisation de la justice ; celte autorisation n'est nécessaire que pour la constitution de la dot. (C. civ., art. 148, 149, 155 ; Chambre du Conseil de la Seine, 6 et 11 mai 1853.)
877. — Lorsque l'absence du mari a été déclarée et que, la femme a été, conjointement avec les héritiers de celui-ci, envoyée en possession, elle est investie du pouvoir de faire tous les actes d'administration tant à l'égard de ses biens propres qu'à l'égard de la portion de biens de son mari, dont elle est en possession ; elle n'a en conséquence besoin d'aucune autorisation pour recevoir un capital mobilier, soit qu'il lui appartienne, soit qu'il fasse partie des biens de l'absent; mais elle doit donner caution. (Chambre du Conseil de la Seine, 23 février 1853.)
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878. — L'article 863 du Code de procédure ne s'occupe que de l'absence proprement dite ; mais la généralité des termes de l'article 222 du Code civil permet de faire application de cet article au cas de simple éloignement. Il peut, en effet, se présenter des cas dans lesquels l'existence du mari n'étant l'objet d'aucun doute, il n'y aurait pas présomption d'absence. Cependant, il pourrait se faire que, soit par suite de l'éloignement, soit par toute autre circonstance, il fût dans l'impossibilité de donner promptementune autorisation qu'il peut être urgent d'obtenir dans l'intérêt de la femme, et même dans celui du mari. Dans ce cas, le mari doit être cité devant la Chambre du Conseil qui statue sur la demande d'autorisation. (Cass., 15 mars 1837, P. 37, 1, 460 ; S. 37, 1, 547.)
Si le domicile du mari est inconnu, la citation doit être signifiée au parquet du Procureur de la République. (Chambre du Conseil de la Seine, 14 juin 1854.)
Les magistrats ne pourraient, selon nous, apporter dans ce dernier cas trop de circonspection. Il ne faut pas que la femme profite de la non présence du mari, d'un voyage qu'il a été dans la nécessité de faire, pour se soustraire à la puissance maritale. (Chambre du Conseil de la Seine, 19 mars 1853. — Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 470 ; Demolombe, t. 4, n° 214 ; Duranlon, t. 2, n° 506. — Cpr. de Moly, Traité des absente, n° 738 à 746 ; Marcadé s. l'article 222 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 146, note 39 ; Laurent, t. 3, n° 127 ; Baudry-Lacantinerie, 1. 1, n° 640.)
La Cour d'Agen avait jugé le 31 juillet 1806 que l'article 222 du Code civil pouvait être appliqué dans le cas où le mari n'est pas actuellement dans le lieu de la résidence de sa femme. Dans l'espèce de cet arrêt le mari avait fixé sa résidence en pays étranger.
Pendant la durée de la guerre contre l'Allemagne, dans les cas d'urgence reconnus par la justice, le décret des 14 décembre 1870-20 janvier 1871, en cas d'impossibilité dûment constatée d'obtenir l'autorisation maritale par suite de la guerre, permettait à la femme de se pourvoir de l'autorisa-
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— Cass., 21 germinal an XII, P. chr. ;12 octobre 1807 ; 25 mars 1812, S. chr. ; 14 juillet 1819, S. chr.)
Toutefois, en ce qui concerne la nécessité de l'autorisation pour défendre à un pourvoi formé contre elle, la question est controversée. (V. en sens négatif, Demolombe, t. 4, nos 288 et 290. — Cpr. Cass., 2 août 1820, S. chr.)
891. — Il existe un cas spécial dans lequel la loi indique par son texte que l'autorisation judiciaire est générale et s'étend à toutes les juridictions devant lesquelles la femme croit devoir porter sa demande.
La Cour de Cassation a décidé que l'autorisation donnée à une femme mariée par le président du Tribunal, à l'effet de se pourvoir en séparation de corps, s'étendait par la généralité de ses termes aux différentes juridictions qui pouvaient être saisies de la connaissance de la demande.
Cette décision est ainsi conçue :
La Cour,
Attendu que sur la demande en séparation de corps formée par la dame V... que lors de la comparution devant le président du Tribunal, l'ordonnance de ce magistrat autorisait la femme V... à procéder sur sa demande ; que les termes de l'ordonnance conformes à ceux de l'article 878 du Code de procédure doivent être interprétés en ce sens que ladite autorisation s'applique à tous les degrés de la procédure sans distinguer telle ou telle partie de cette procédure et que dès lors, le femme V... a pu valablement interjeter appel du jugement qui avait repoussé sa demande sans avoir besoin de recourir à une nouvelle autorisation de justice.
(Cass., 23 novembre 1864, P. 65, 776; D. 65, 1, 385. —Demolombe, t. 4, n° 283.)
De même en matière de divorce. (V. infrà, nos 929 et suiv. ; 947 et suiv.)
892. — L'autorisation donnée à la femme mariée lui confère le droit de procéder aux actes nécessaires pour l'exercice de ses droits devant la juridiction en vue de laquelle elle a été autorisée.
Ainsi l'autorisation d'ester en jugement comprend celle de comparaître en conciliation. (Cass., 3 mai 1808, S. et P.
obtenues ; ainsi elle ne peut sans autorisation spéciale :
l°Se désister. (Cass., 12 février 1828, P. chr. — Demolombe, t. 4, n<> 281.)
Jugé que la femme qui, avec l'autorisation de justice, a formé une demande afin de séparation de corps ne peut avec l'autorisation de son mari se désister de sa demande. L'autorisation de justice est nécessaire en pareil cas. (Cass., 14 février 1810, P. chr.)
2° Acquiescer à la demande. (Paris, 16 mars 1839, P. chr. — V. aussi, Bruxelles, 17 février 1868, Pasicrisie belge, 68, 1, 405 — Laurent, t. 3, n° 147 ; Baudry-Lacantinerie, 1. 1, n° 648.)
Jugé cependant que l'autorisation donnée par la justice à une femme, dont le mari était interdit, de défendre à une instance dirigée contre elle ne lui donnait pas seulement le pouvoir de suivre la procédure et de défendre à la demande, mais aussi celui d'y consentir si cette demande lui semblait justifiée et d'acquiescer au jugement. (Cass., 7 décembre 1863, D. 64, 1, 119 ; S. 64, 1, 12. — Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 157, note 77 ; Demolombe, t. 4, n° 280 et suiv.)
3° Transiger. (Cass., 12 février 1828, P. chr. — Demolombe, t. 4, n° 280.)
4° Déférer le serinent décisoire. (Demolombe, t. 4, n08 282 et 283,)
5° Prêter le serment décisoire qui lui est demandé. (Angers, 28 janvier 1825, P. chr. — Demolombe, t. 4, n° 283.)
Mais la femme mariée autorisée à plaider peut, sans nouvelle autorisation, reconnaître dans un interrogatoire sur faits et articles, la réalité d'une dette qui lui est réclamée. (Cass., 22 avril 1828, P. chr. D. V« Mariage, n° 919. — Demolombe, t. 4, n° 284; Larombière, t. 5, art. 1356, n° 10; Aubry et Rau, t. 8, § 751, p. 171, texte et note 14 ; Laurent, t. 3, n° 148.)
894. — Le défaut d'autorisation peut être invoqué par la femme et par son mari en tout état de cause et pour la première fois :
1° En cour d'appel. (Toulouse, 8 février 1823, P. chr. ; Cass., 15 juin 1842, P. à sa date.)
2° Devant la Cour de Cassation. (Cass., 7 août 1818, P. chr.; 5 août 1840, P. à sa date; S. 40, 1, 668; 24 février 1841, P. à sa date ; S. 41, 1, 315 ; 21 janvier 1845, P. à sa date ; S. 45, 1, 356 ; 20 mai 1846, P. à sa date ; S. 46, 1, 550 : 15 décembre 1847, P. à sa date ; S. 49, 1, 293 ; 11 janvier 1854, D. 54, 1, 14 ; S. 54, 1, 127 ; 18 août 1857, D. 57, 1, 333; S. 59, 1, 253; 9 mai 1865, D. 65, 1, 268; S. 65, 1, 452; 20 janvier 1868, D. 68, 1, 127 ; S. 68, 1, 8 ; 26 mai 1868, D. 68, 1,^256 ; S. 68, 1, 8; 30 janvier 1877, D. 77, 1, 348 ; S. 77, 1, 73; 2 juillet 1878, J. Le Droit, 4 juillet 1878, S. 78, 1, 341 ; D. 79, 1, 213 ; P. 78, 871 ; 22 janvier 1879, D. 79, 1, 121 ; P. 79, 1, 269; S. 79, 1, 252 ; 4 août 1884, D. 85, 1, 209 ; S. 85, 1, 477; P. 85, 1, 1145 ; 21 février 1888, D. 88, 1, 214 ; S. 88, 1, 104. — Demolombe, t. 4, n° 334 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 164, note 110.)
Mais il en est autrement, lorsque le moyen de nullité est fondé, non sur l'absence de l'autorisation, mais sur ce que l'autorisation a été tardivement ou irrégulièrement donnée devant le premier degré de juridiction. (Cass., 29 juin 1842, P. à sa date ; S. 42, 1, 975.)
Les actes qui sont intervenus à la suite du jugement rendu contre la femme non autorisée sont nuls comme le jugement lui-même ; ainsi la signification de ce jugement ne lui fait pas acquérir l'autorité de la chose jugée ; elle ne fait pas courir les délais d'appel ; la femme peut, en tout temps, se pourvoir contre le jugement par appel s'il est rendu en premier ressort, par requête civile s'il est en dernier ressort. (C. proc, art. 480, n°2.)
895. — Avant la loi de 1893 le délai d'appel d'un jugement rendu contre une femme même séparée de corps ne courait pas si la signification n'en avait pas été faite au mari et à la femme (Cass., 6 mars 1827, P. chr.) ; depuis cette loi et sauf en matière de questions d'étal, il suffit que la signification soit faite à la femme. (L. 6 février 1893, art. 1 et 3.) Lorsque la femme est défenderesse, l'appel n'est valable-
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tari ou ses ayants-cause ont le droit de demander ion par voie de tierce opposition. (Merlin, loc. cit. ; b, t. 4, n°3B6; Aubry et Rau, loc. cit. — Montpellier, il, S. 32, 2, 77 ; Cass., 28 mars 1888, D. 88, 1, 361.) \ le mari ne pourrait être appelé à former tierceà un arrêt s'il avait été appelé et, si faute par lui Lparu, la femme avait été autorisée par la cour. (Pa- L 1891, D. 92, 2, 135.)
La nullité résultant du défaut d'autorisation de la •iée n'est pas absolue mais relative ; elle ne peut lée que par la femme ou par le mari (G. civ., art. 23 décembre 1829, S. et P. chr. ; 6 mars 1878, D. 78, avril 1880, D. 80, 1, 430; P. 81, 1, 156; S. 81, 1, 1880, S. 81, 1, 331.) Elle ne saurait être produite sonne qui a été condamnée comme garant de la iss., 17 décembre 1834, S. 35, 1,543. — Merlin, Aumaritale, sect. 3, § 4 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, e 114.)
endant que la nullité de la surenchère faite par ) non autorisée sur les immeubles de son mari i requête des créanciers de celle-ci peut être oppo- \ tiers et notamment par l'adjudicataire des im- Grenoble, 30 août 1850, s. Cass., 29 mars 1853, D. P, 53, 99; S. 53,1, 442.)
Ainsi que nous l'avons dit précédemment la femdoitêtre autorisée spécialement soit par son mari, stice, pour intenter une action ou y défendre, pour ippel et se pourvoir en cassation, a différence de l'autorisation pour contracter, qui nsable au moment où le contrat se forme et qui, :e de cette autorisation, est entachée d'une nullité autorisation d'ester en jugement, si elle n'interu début des procédures de première instance, de elet de Cour de Cassation, peut se produire utile- ►urs de ces instances, et faire disparaître l'irrégularocédure.
L'appel interjeté par une femme mariée non autorisée peut être régularisé par l'autorisation intervenant avant l'arrêt de la Cour. (Cass., 15 décembre 1847, S. 48, 1, 140 ; D. 48, 5, 19.) L'autorisation judiciaire peut être valablement donnée par l'arrêt qui statue sur l'appel. (Cass., 16 janvier 1838, D. V° Mariage, n° 907.)
Le pourvoi en cassation, formé sans autorisation par une femme mariée peut être régularisé alors même que cette autorisation n'intervient qu'après l'admission du pourvoi par la Chambre des requêtes. (Cass., 21 novembre 1843, S. 43, 1, 247 ; P. 44, 1, 255 ; Cass., 20 novembre 1854, D. 54, 1, 438 ; 20 janvier 1868, D. 68, 1, 127 ; S. 68, 1, 8; Paris, 4 décembre 1875, P. 76, 2, 209.)
899. — La femme ne peut compromettre sans autorisation maritale, et à défaut de cette autorisation, sans celle de justice.
Cette règle est applicable alors même que la femme est séparée de biens et que la contestation s'élève à l'occasion de l'administration de ses biens.
Compromettre c'est accepter l'arbitrage d'un tiers dans Un débat qui constitue une instance dans laquelle la femme ne peut figurer régulièrement qu'avec l'autorisation maritale ou judiciaire.
La femme marchande publique doit être également autorisée pour compromettre dans les contestations qui s'élèvent à l'occasion du commerce qu'elle exerce. (Demolombe, U 4, n° 160 ; D. V° Arbitrage, n° 139 ; Encyclopédie du droit, V° Arbitrage, art. 90 et 91.)
900. — La femme qui se marie dans le cours du procès doit être autorisée pour le continuer. Si cependant l'affaire était en état, c'est-à-dire si les conclusions avaient été prises contradictoirement à l'audience avant le mariage et si le mariage de la femme était ignoré de son adversaire, le jugement interviendrait régulièrement en l'absence de l'autorisation maritale. (C. pr. art. 342 et 343; Cass., 17 août 1831, P. chr. ; — Toullier, t. 2, n° 620 ; Duranton, t. 2, n° 457 ; Démo-
Art. 2. — Demande. — Femme demanderesse contre son mari. — Matières criminelles.
904. — - Demande. — La femme demanderesse qui veut ester en jugement doit, à défaut de l'autorisation maritale, présenter requête au président du Tribunal du domicile de son mari à l'effet de citer celui-ci devant la Chambre du Conseil de ce Tribunal et d'obtenir l'autorisation judiciaire (V. suprà, n° 846 et suiv.)
905. — L'autorisation est demandée à la Chambre du Conseil du Tribunal du domicile du mari alors même que la contestation doit être portée devant le Tribunal d'un autre arrondissement ou devant le Tribunal de commerce, ou devant le juge de paix. (Valette sur Proudhon, t. 1, p. 468; Chauveau sur Carré, quest. 2209 ; Merlin, V° Autorisation maritale, sect. 8, n° 7 ; Toullier, t. 2, p. 31; Rousseau et Laisney, V° Autorisation maritale, n° 130 ; Dutruc, Formula t. 2, 813. — Cass.,21 germinal an XII, S. et P. chr. ; D. V° Mariage, n« 861-6° ; Paris, 24 mars 1843, S. 43,2,264 ; P. 43, 1 , 690 ; Cass., 26 mai 1846, S. 46, 1, 748 ; P. 46, 2, 82 ; Lyon,7 janvier 1848, S. 50, 2, 231 ; D. 52, 2,43 ; Bordeaux,3mars 1851, S. 51, 2,424; Orléans, 21 mars 1860, P. 60, 755 ; Aix, 13 mars 1862, D. 62, 2, 192 ; S. 62, 2, 155'; P. 62, 640 ; Paris, 21 février 1883, D. 84, 2, 173.)
11 était fait exception à cette règle pour le cas où la femme était judiciairement séparée de corps d'avec son mari et on décidait qu'elle pouvait demander ces autorisations à la Chambre du Conseil de son propre domicile.
II est utile de remarquer que la demande d'autorisation se produisant dans des conditions spéciales, ne s'agissant pas d'un procès, d'une condamnation à obtenir mais d'une simple autorisation que la femme sollicitait de la Chambre du Conseil à défaut du consentement de son mari, l'appréciation de l'utilité de l'autorisation était beaucoup plus facile de la part de la Chambre du Conseil du domicile de la femme qui pouvait facilement obtenir les renseignements nécessaires pour statuer en connaissance de cause. (Lyon, 4 juin 1841, P. à sa date ,
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Paris, 28 mai 1864, P. 64, 1073 ; S. 64, 2, 261 ; I). 64, 2, 185 Paris, 19 décembre 1865, P. 66, 350 ; S. 66, 2, 84; D. 66, 245 Rouen, 31 mai 1870, S. 70, 2, 232; P. 70, 1, 198; D. 71, 2, 106 — Demolombe, t. 4, n° 354; Dutruc, SuppL, à Chauveau N* Autorisât, femme mariée, n° 111. — Contra, Chauveau sur Carré, t. 6, quest. 2909.)
La loi du 6 février 1893 en rendant à la femme séparée de corps le plein exercice de sa capacité civile sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice ôte tout intérêt à cette jurisprudence.
La femme dont le mari n'a ni domicile ni résidence connus et qui veut obtenir l'autorisation qui lui est nécessaire pour ester en jugement comme demanderesse peut demander cette autorisation à la juridiction devant laquelle doit être portée l'action qu'elle veut former contre un tiers.
Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de Besançon en date du 20 mai 1864. (D. 64, 5, 23 ; S. 64, 2, 146 ; P, 64,' 885.) Cet arrêt est ainsi conçu :
Attendu que la femme Alvergnot est appelante d'un jugement rendu au Tribunal de Lure ; que sa demande en autorisation d'ester en justice sur cet appel est dès lors un incident de l'appel, et qu'il ne peut appartenir à une autre juridiction que celle qui doit statuer sur Tappel, d'en connaître ;
Attendu que si la compétence de la Cour n'était pas maintenue, elle pourrait être dévolue au Tribunal dont la sentence est attaquée ; qu'alors ce Tribunal aurait, pour examiner la demande d'autorisation de l'appel, à réviser sa propre décision et ne pourrait accorder d'autorisation en connaissance de cause qu'en infirmant virtuellement cette décision ; qu'une telle situation serait contraire à l'ordre des juridictions ;
Attendu qu'il n'est pas justifié qu'Alvergnot ait un domicile ou une résidence connue, soit en France, soit à l'étranger ; que la mention dans une procuration qu'il était, au moment de son départ, domicilié à Paris, n'implique pas qu'il ait eu dans cette ville un véritable domicile, et qu'il n'est pas allégué que Paris ait été son domicile d'origine ;
Attendu que l'obligation pour la femme de donner citation à son mari qui refuse de l'autoriser suppose la connaissance du domicile ou de la résidence du mari, ainsi que cela résulte des articles 861
termes précis sur la question, Ta cependant implicitement résolue. En effet cet arrêt décide que la Cour d'Amiens, en présence des conclusions prises devant elle et tendant à l'autorisation, a nécessairement et suffisamment autorisé la dame Senneville à procéder devant elle. C'est donc sur l'autorisation implicite de l'arrêt d'Amiens que la Cour de Cassation s'est fondée pour rejeter le pourvoi ; d'où la conséquence que c'est la Cour et non le Tribunal qui doit autoriser la femme à plaider en appel.
Cette conséquence est la seule chose qu'il nous importe de constater, car la doctrine de l'autorisation implicite nous parait très-contestable ; ainsi que nous l'avons dit au § 2, caractères de l'autorisation, n08 836 et suiv., l'autorisation de justice doit être expresse ; nous établirons d'ailleurs plus loin que tel est le système que la Cour de Cassation a elle-même consacré dans d'autres arrêts. La Cour a sans doute été déterminée à rejeter le pourvoi Senneville par le désir de mettre un terme à un débat que la demanderesse en cassation paraissait disposée à éterniser.
Nous pensons, avec la Cour de Cassation et MM. Demolombe et Chauveau, que la femme qui veut plaider en appel doit, à défaut de l'autorisation maritale, demander celle de la Cour. (Cass., 3 février 1847, S. 47, 1, 287 ; P. 47, 1, 341 ; D. 47, 1, 61 ; Cass., 20 août 1853, S. 55, 1, 209 ; P. 55, 1, 581 ; D. 54, 1, 353 ; Rouen, 29 février 1856, S. 57, 2, 734 ; P. 58, 278 ; Besançon, 20 mai 1864, P. 64, 837 ; Montpellier, 18 mai 1874, S. 76, 2, 78; P. 76, 344; Cass., 2 juillet 1878, S. 78, 1, 341 ; P. 78, 871 ; D. 79, 1, 213 ; Paris, 6 juin 1882, S. 85, 2, 116 ; P. 85, 595 ; Chambéry, 19 avril 1888, S. 88, 2, 195 ; P. 88, 1, 1096. — Demolombe, t. 4, 262 ; Dutruc, loc. cit., 16; Chauveau et Carré, 2910.)
D'après un second système c'est toujours le Tribunal de lre instance qui est compétent suivant les distinctions ci-dessus. (Cass., 23 août 1826, /. av., t. 33, p. 19 ; Lyon, 7 janvier 1848, S. 50, 2, 464; P. 50, 2, 231 ; D. 52, 2, 43; Bordeaux, 4 avril 1849, (ibid.) ; Bordeaux, 3 mars 1851, P. 51, 2, 215 ; S.
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51, 2, 424; Bordeaux, 24 mars 1881, S. 81, 2, 707 ; P. 83, 1, 193 ; Bordeaux, 11 août 1881, S. 81, 2, 787 ; Aix, 13 mars 1862, /. av., 89, p. 471 ; S. 62, 2, 184 ; P. 62, 640 ; D. 62, 2, 194 ; Paris, 21 février 1883, D. 84, 2, 173. — FuzierHermann, C. civ. annoté s. l'art. 218, n° 47 ; Aubry et Rau, t. 8, § 472, p. 146, note 35 ; Rousseau et Laisney, Dict. proc, V° Autorisât, femme mariée, n°156 ; Bioche, Dict. proc, V° Femme mariée, n°133).
907. — Mais la femme qui doit se faire autoriser à appeler, doit-elle suivre les formalités prescrites par les articles 861 et suivants du Code de procédure civile ou lui suffit-il de demander l'autorisation en justice par des conclusions sur lesquelles il sera statué en même temps que sur le fonds du litige ?
Il faut distinguer : Lorsque le mari n'est pas en cause la femme doit l'appeler devant la Cour pour qu'il puisse faire connaître les motifs de son refus d'autorisation : c'est alors le cas des articles 861 du Code de procédure civile et 219 du Code civil. (V. Paris, 21 février 1883, D. 84, 2, 173.)
Mais des conclusions suffiraient si le mari était en cause. (Montpellier, 18 mai 1874, précité ; Paris, 6 juin 1882, précité.)
908. — A quelle autorité judiciaire la femme mariée doitelle s'adresser pour être autorisée à se pourvoir en cassation ?
Les observations que nous venons de présenter, en ce qui concerne l'autorisation d'interjeter appel, sont applicables au cas où la femme veut régulariser sa situation pour se pourvoir devant la Cour suprême. (Voir les arrêts dun° 907.)
Si la demande d'autorisation est antérieure au pourvoi, elle doit être formée par citation donnée par la femme à son mari devant la Cour de Cassation qui statue par une décision préalable rendue à l'audience.
Si elle est postérieure au pourvoi, il est statué sur la demande d'autorisation soit par une décision spéciale rendue à l'audience, soit par la décision qui statue sur le pourvoi.
Par arrêt du 27 mai 1846 (P. 46, 2, 82 ; S. 46, 2, 82) la Cour de Cassation a décidé que la Chambre du Conseil du Tribunal avait valablement autorisé une femme mariée à se pourvoir
La femme ne serait plus tenue à se faire autoriser et par suite le tiers qu'elle aurait assigné sans autorisation ne pourrait plus lui opposer aucune fin de non recevoir si le mari venait à décéder ou si le divorce était prononcé entre les époux dans le cours du procès. (Paris, 15 février 1887, D. 87, 2, 189.)
911 . — Femme demanderesse contre son mari. — Nous nous expliquerons ultérieurement sur l'autorisation, alors qu'il s'agit d'une demande en séparation de biens ou en séparation de corps, ou en divorce.
La femme ne saurait, sans autorisation maritale ou judiciaire, actionner en justice son mari ; il ne faut pas, en effet, qu'elle puisse témérairement troubler la paix du ménage ; la femme, dans ce cas, procède dans les formes ordinaires ; elle fait sommation à son mari de lui accorder l'autorisation d'ester en jugement, au cas de refus elle le cite devant la Chambre du Conseil.
11 peut sembler étrange que la femme demande à son mari l'autorisation de plaider contre lui ; mais la femme ne devait pas, dans ce cas, être dispensée d'une formalité qui est un hommage rendu à la puissance maritale. La comparution en Chambre du Conseil peut, d'ailleurs, produire d'utiles résultats. Il importe que cette Chambre puisse, par suite des explications qui lui sont données par le mari etpar la femme, ajourner ou refuser l'autorisation. (De Belleyme, Ordonnances, t. 1, p. 127 ; Demolombe, t. 4, n08 138 et 264).
912. — La femme qui veut former une demande en nullité de son mariage, doit-elle demander l'autorisation de son mari?
On a fait observer que la demande, fondée sur la nullité du mariage, était la dénégation formelle de l'autorité maritale qui forme la base du droit d'autorisation, et qu'il serait étrange que la femme, qui prétend prouver que son mariage est nul, fût contrainte de remplir une formalité qui en suppose la validité.
A cette objection, on a répondu que l'obligation imposée à
la femme de demander l'autorisation maritale était absolue, et que celle-ci n'avait pas été dispensée de cette obligation au cas de demande de nullité de mariage ; qu'en prétendant qu'elle n'est pas mariée de droit, elle reconnaît qu'il y a eu mariage entre elle et son mari ; ce mariage doit produire ses effets légaux tant que la nullité n'en a pas été prononcée. (Cass., 10 février 1851, P. 51, 1, 377 ; S. 51, 1, 202 ; D. 51, 1, 43 ; Cass., 19 mai 1858, P. 58, 690 ; S. 58, 1, 720 ; D. 58, 1, 271 ; Lyon, 4 avril 1867, S. 67, 2, 290. — Demolombe, t. 4, n°127 ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 139, note 10.)
Suivant Laurent (t. 3, n° 104) la femme n'aurait pas besoin d'être autorisée lorsqu'elle prétend qu'il n'y a jamais eu de mariage • elle n'agit pas alors comme femme mariée, partant elle n'est plus soumise à la règle de l'autorisation. (Comp. Cass., 21 août 1824, S. chr.)
913. — La femme qui veut demander l'interdiction de son mari doit solliciter de lui l'autorisation de former sa demande.
L'obligation pour la femme de solliciter l'autorisation d'ester en justice est générale et absolue ; il n'existe d'exception à cette règle que dans les cas déterminés par la loi ; d'ailleurs la femme prétend que son mari est dans une situation telle qu'il doit être interdit; sa prétention peut être mal fondée : il est nécesssaire que le mari soit mis en situation de se prononcer sur la demande que la femme veut former contre lui et que, au cas de refus ou de réponse du mari à la sommation qui lui a été faite la Chambre du Conseil puisse entendre, s'il y a lieu, les explications du mari qui peuvent être de nature à arrêter à son début, une demande mal fondée. (Merlin, Réper /., V° Autorisation maritale, sect.7,§18; Demolombe, t. 4, n° 126 ; Laurent, t. 3, n° 108. — Contra, Toulouse, 8 février 1823, S. chr. ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 141, note 16.)
914. — Matières criminelles. — La femme qui agit comme partie poursuivante en matière criminelle doit être autorisée à se porter partie civile. (Valette sur Proudhon, t. 1, p. 459 ;
Camot, Instruction criminelle, t. 1, p. 19 ; V. suprà, n° 886 et suiv.).
L'autorisation est nécessaire alors même que la femme mariée se porte partie civile contre son mari. (Paris, 26 avrill872, P. 72, 800; D. 72, 2, 188 ; S. 72, 2, 186. — V. aussi : Paris, 11 août 1849, D. 52, 2, 77. — V. toutefois : Cass., 18 mars 1878, D. 78, 1, 201 ; P. 78, 497 ; S. 78, 1, 193, rapporté infrà, n°92B).
Art. 3. — Défense. — Femme défenderesse à Faction formée par son mari. — Matières criminelles.
915. — Défense. — La femme actionnée en justice doit être autorisée par son mari ou à défaut de celui-ci par justice.
Dans ce cas le mode d'autorisation diffère de celui que la loi indique lorsque la femme est demanderesse ; il n'y a, lorsqu'elle est défenderesse, ni sommation au mari, ni requête présentée au président, ni instance spéciale sur la question d'autorisation ; le Tribunal devant lequel le mari et la femme sont assignés peut valablement, à défaut du mari, autoriser la femme. (Cass., 10 mars 1858, P. 69, 185; P. 58,1,449; D. 58, 1, 347. — Demolombe, t. 4, n° 268.)
916. — L'article 818 du Code civil exige que les cohéritiers de la femme qui demandent en justice le partage de biens indivis mettent en cause le mari et la femme.
La doctrine et la jurisprudence ont généralisé cette disposition en décidant que la femme et le mari doivent être simultanément assignés dans tous les cas où une instance est engagée contre la femme ; il ne suffit donc pas que le demandeur assigne la femme seule en la requérant de se faire autoriser par son mari, l'un et l'autre doivent être mis en cause. (Valette sur Proudhon, t. 1, p. 455, note a ; Demolombe, t. 4, n08 265, 266, 267 et 352 ; Cass., 10 mars 1858, précité ; Cass., 30 janvier 1877, S. 77, 1, 73 ; D. 77, 1, 348.)
Si l'un des deux époux ne constitue pas avoué, le demandeur doit prendre un jugement de défaut profit joint et réassigner. Si tous deux font défaut le Tribunal doit, en statuant au fond, autoriser la femme à ester en jugement.
En conséquence la demande d'autorisation peut être appréciée par le juge de paix, le Tribunal de commerce, le Tribunal civil, la Cour d'appel et la Cour de Cassation alors que la contestation dans laquelle la femme est partie se trouve portée devant Tune de ces juridictions. (Valette sur Proudhon, t. 1, p. 469 ; Demolombe, t. 4, n° 266. — Bruxelles, 29 août 1811, P. chr. ; Cass., 17 août 1813, précité.)
921 . — Le Tribunal ou la Cour saisis, incidemment à Tinstance engagée, de la demande d'autorisation de la femme mariée doivent-ils statuer à l'audience?
Nous avons souteiiu que lorsque la demande d'autorisation était portée, avant toute instance engagée, devant la Chambre du Conseil, la décision de cette ChambreMevait être rendue à l'audience publique par le motif que s'agissant d'une décision contentieuse la publicité était nécessaire (V. n° 856). Cette publicité est indispensable alors que la question d'autorisation se produit incidemment à une instance engagée, tous les incidents d'une instance doivent, comme la décision sur le fond, être rendus à l'audience publique.
Mais les explications du mari et de la femme ainsi que les conclusions du ministère public, sur la question d'autorisation, doivent être données en Chambre du Conseil. (Cass., 1er mars 1858, P. 59, 81 ; Cass., 4 mai 1863, précité. — Chauveau sur Carré, t. 6, quest. 2923; Rodière, Cours de procédure, 1. 1, p. 264; Demolombe, t. 4, n° 256; Merlin, BéperL, V° Autorisation maritale, sect. 8, § 2 bis).
922. — La règle de l'autorisation est générale et absolue, elle s'applique à toutes les contestations judiciaires dans lesquelles la femme mariée est partie.
En conséquence, l'autorisation maritale et à défaut de celleci, l'autorisation judiciaire est nécessaire lorsque la femme mariée est défenderesse à une demande d'interdiction formée par une personne autre que le mari.
Le mari qui n'aurait pas été mis en cause peut former lierce-opposition au jugement. (Cass,, 9 janvier 1822, P. et S. chr. ; D. V° Mariage, n° 778,1°. — Demolombe,t. 4,n° 125 ;
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Merlin, Bépert., V° Autorisation maritale, sect. 7, n° 18 bis).
Il en est de même dans le cas où la demande a pour but la nomination d'un conseil judiciaire. (Aubry et Rau, t. 5, §472, p. 139, note 9).
La Cour de Caen a maintenu la nomination d'un conseil judiciaire donné à une femme mariée qui n'avait pas été autorisée à défendre à la demande. La Cour de Cassation a par arrêt du 9 mai 1829 (P. chr.) rejeté ce pourvoi formé contre l'arrêt de Caen ; mais il est important de remarquer que, dans l'espèce, le mari était parti en 1812 pour la campagne de Russie ; qu'il n'avait pas donné de ses nouvelles et qu'on ignorait s'il était mort ou vivant.
Ce fait a été, pour la Cour de Caen et pour la Cour de Cassation, un motif déterminant pour repousser la demande en nullité; celui qui invoquait la nullité de l'arrêt de Caen n'établissant pas que le mari existât au moment du jugement qui avait accueilli la demande en dation d'un conseil judiciaire.
923. — Le Tribunal devant lequel la femme est assignée comme défenderesse peut-il lui refuser l'autorisation de plaider?
La question est grave, car si l'on comprend que la justice puisse interdire à la femme le droit de former une demande, il est plus difficile d'admettre que la femme actionnée en justice soit placée, par le refus d'autorisation, dans l'impossibilité de se défendre. Cependant, les termes des articles 218, 222 du Code civil ne permettent pas d'admettre que l'autorisation de la justice soit, dans aucun cas, une simple formalité, et que le Tribunal doive nécessairement donner .l'autorisation à la femme défenderesse. N'est-il pas d'ailleurs utile que les magistrats soient investis du droit d'examiner et d'apprécier la demande d'autorisation qui leur est soumise, et qu'ils puissent interdire à la femme la faculté de soutenir un procès dont le résultat ne peut être douteux? Nous devons cependant faire observer que les magistrats ne sauraient apporter une trop grande réserve en pareil cas, qu'ils ne doivent faire usage du droit de refus que la loi leur
donne, qu'avec une sage réserve, et alors qu'il leur est démontré que les prétentions de la femme ne peuvent avoir aucune chance de succès. (Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 455, note a.)
La loi du 5 avril 1884, (art. 121 et suiv.) fournit un argument important à l'appui de l'opinion que nous venons d'émettre. Cette loi donne, en effet, au conseil de préfecture, le pouvoir de refuser aux communes le droit de plaider, même lorsqu'elles sont défenderesses.
Si l'autorisation est refusée à la femme défenderesse, elle est jugée par défaut. Pour la régularité de la procédure, il est nécessaire que le jugement mentionne que l'autorisation d'ester en jugement a été sollicitée et refusée. (V. suprà, n° 918. — Demolombe, t. 4, n° 269.)
924. — Femme défenderesse contre son mari. — Nous avons dît que le législateur n'admettait, en matière de contrat, l'autorisation tacite que dans le cas où le mari avait figuré à l'acte, (C. civ., art. 217) et que, en dehors de ce cas, l'autorisation tacite était inadmissible.
Il en est autrement en ce qui concerne l'autorisation d'ester en jugement ; la loi n'ayant pas déterminé les conditions de cette autorisation il est permis aux magistrats d'être moins rigoureux pour cette autorisation que pour l'autre.
Précédemment nous avons expliqué pourquoi l'autorisation qui devait être contemporaine du contrat pouvait, lorsqu'il s'agissait de l'autorisation d'ester en jugement, valablement intervenir au cours des instances portées devant le Tribunal, la Cour d'appel et la Cour de Cassation. (V. suprà,r\° 898).
Il existe entre ces deux cas d'autres différences : ainsi, en matière d'autorisation pour ester en jugement, les magistrats peuvent faire résulter l'autorisation tacite de certains faits, alors que ces faits impliquent de la part du mari la volonté d'autoriser sa femme.
Lorsque le mari assigne sa femme en justice il est impossible d'admettre qu'il a entendu interdire à celle-ci le droit de se défendre. L'autorisation d'ester en justice résulte implicitement des poursuites dirigées contre elle par son mari.
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ivril 1811, P. chr. ; D. V° Mariage, n° 749,5* ; Collier 1812,P. chr. ; D. ibid. ; Cass.,24 février 1841, »«.,n° 776, 2°; Orléans,23 décembre 1858, P. 59, 8 mars 1875, P. 75, 397 ; D. 75, 1, 482 ; S. 75, 1, , 7 mai 1879 ; D. 79, 2, 133. — Merlin, RéperL, V° \ maritale, sect. 7, n° 16 ; Duranton, t. 2, n° 467). [ui interjette appel du jugement qui a rejeté la del avait formée contre sa femme autorise impliciteri à ester en justice devant la Cour, •s qui ont déterminé la jurisprudence à admettre >n implicite, lorsque le mari assigne sa femme deunal, se produisent dans des circonstances identid'appel par le mari. (Paris, 29 mars 1843, P. à sa Mariage, n° 834, 6°; Cass.,5 mai 1873, P. 73, 753 ; 8).
Mais l'autorisation implicite existe-t-elle, lorsque nterjette appel du jugement rendu au profit de
le Cassation a, par arrêt du 24 février 1841 (préé que, dans ce cas il était indispensable que la LUtorisée expressément soit par son mari, soit par
faire de Bauffremont, la duchesse de Bauffremont 3té appel du jugement rendu au profit de son mari, 'avait été ni précédé, ni suivi d'une autorisation î M. le duc de Bauffremont.
tion de la doctrine consacrée par l'arrêt du 24 féevait avoir pour conséquence la nullité de l'appel i s'en était suivi, la Cour de Cassation, sans décinanière générale que l'autorisation tacite existait lorsque la femme était appelante, que lorsqu'elle e, s'est bornée à élargir^le cercle dans lequel l'auacite avait été antérieurement limitée, ne décide pas que la femme mariée est tacitement ins tous les cas où elle interjette appel ; elle n'adîtorisation que lorsque le mari conclut sur le fond
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du droit et lorsque le débat se produit devant la Cour dans les mêmes conditions qu'en première instance ; de cette identité de contestation, elle induit que l'autorisation tacite qui existait dans le premier cas se produit sur les mêmes motifs dans le second.
Voici au surplus le texte de l'arrêt :
Attendu que si la femme mariée ne peut ester en jugement à aucun degré de juridiction, sans l'autorisation de son mari, il n'est pas exigé par la loi que cette autorisation soit expresse ; qu'elle peut, lorsque le litige est engagé entre deux époux plaidant l'un contre l'autre, être tacite et résulter notamment de ce que le mari ayant provoqué le débat y a appelé sa femme ; qu'en l'actionnant, le mari l'autorise à défendre sa cause contradictoirement avec lui ; que dans l'espèce le défendeur au pourvoi a introduit devant le Tribunal de la Seine une action en nullité, tant du mariage contracté par celle-ci le 14 octobre à Berlin avec le prince Bibesco, que de Tac te de naturalisation passé à Altembourg, le 3 mai précédent ; qu'intimé plus tard sur l'appel interjeté par la demanderesse du jugement intervenu il a accepté le débat et, loin d'élever aucune exception, il a par des conclusions formelles contesté les prétentions dans lesquelles la demanderesse avait succombé en première instance et demandé aux juges d'appel l'invalidation des actes dont l'annulation avait été l'objet même de sa demande originaire ; qu'il a par là tacitement maintenu et confirmé au second degré de juridiction, l'autorisation tacite qui, au premier degré, résultait de ce qu'il avait actionné sa femme ; qu'ainsi il a été satisfait aux exigences des articles 215 et 218 du Code civil tant en appel qu'en première instance.
(Cass., 18 mars 1878, P. 78, 497 ; D. 78, 1, 201 ; S. 78, 1, 193.)
926. — - Matières criminelles. — Nous avons vu au n° 834 que l'autorisation n'est pas nécessaire lorsque la femme est poursuivie devant les Tribunaux pour crime, délit ou contravention, alors même qu'elle est actionnée par une partie civile qui réclame contre elle des dommages-intérêts.
La femme mariée qui a été condamnée par défaut en matière criminelle, correctionnelle ou de police n'a pas besoin d'autorisation pour former opposition et interjeter appel. (Carnot, In&t. crim.y 1. 1, p. 20, n° 40.)
Mais si l'instance engagée d'abord devant le Tribunal cri-
minel est convertie en une instance civile, l'autorisation est nécessaire. (Cass., 20 mai 1846, P. 46, 283; S. 46,1,550 ; D. 46, 1, 205. — Demolombe, t. 4, n° 278.)
927. — Les condamnations à l'amende et aux dommagesintérêts ne peuvent être exécutées ni sur les biens de la communauté ni sur les revenus de la femme qui entrent en communauté ; le créancier n'a d'action, durant la communauté que sur la nue propriété des biens de la femme. (C. civ., art. 1413, 1416, 1419, 1424.)
Le créancier peut faire vendre les biens dotaux à défaut de parapliernaux suffisants .(V . infrà, Délits et quasi-délits, n08 1 136 et suiv.; Troplong, Contrat de mariage, t. 4, n08 339 etsuiv.).
Art. 4. — Demandes incidentes et reconventionnelles.
928. — La femme mariée qui, au cours d'une instance, forme une demande incidente ou reconventionnelle doit être autorisée par son mari et, à défaut de celte autorisation, obtenir celle de justice.
Ainsi que nous l'avons dit précédemment l'autorisation doit être spécialement donnée pour un procès déterminé ; lorsque la femme a été autorisée à former une demande spéciale ou à se défendre contre celle qui est dirigée contre elle, cette autorisation ne peut s'étendre à la demande incidente ou reconventionnelle qu'elle croit de voir soumettre à l'appréciation de la justice, celte demande nouvelle doit être spécialement autorisée.
Au cas de refus d'autorisation par le mari celui-ci doit être cité devant le Tribunal saisi de l'instance pour qu'il soit statué sur la question d'autorisation.
La Cour de Paris par arrêt du 24 avril 1843 (S. 43, 1, 204, P. à sa date ; D. V° Mariage, n° 888, 1°) a jugé que, dans ce cas, la demande d'autorisation devait être soumise à la Chambre du Conseil du Tribunal dans le ressort duquel se trouvait le domicile du mari.
Cette doctrine est contraire à la jurisprudence de la Cour de Cassation de laquelle il résulte que la demande d'autori-
sa séparation de biens, alors même qu'elle est ist inutile dans ce cas de nommer un curateur à ineure. (Merlin, Bépert., V° Séparation de corps, illier, t. 13, n° 43 ; Demolombe, t. 4, n° 135.) ompétence. — Le président qui doit donner Taule Tribunal qui. doit être saisi de la demande en le biens sont ceux dans le ressort desquels se aicile du mari. (Chauveau sur Carré, t. 6, quest.
iers du mari peuvent intervenir dans l'instance i de biens et proposer l'exception d'incompéibunal. (Cass., 18 novembre 1838, P. chr.) ztes conservatoires. — Pendant l'instance en séiens, la femme peut faire tous les actes conservadroits (C. proc, art. 869), notamment requérir des scellés (Comp. C. civ., nouvel art. 242), mais une autorisation spéciale du président du Tribup, t. 13, n08 59 et suiv. ; Bertin, Ordonnances sur 20 et 684.)
•isation ne doit être accordée qu'excepticmnelleju'il apparaît que le mari veut détourner les vavent revenir à la femme, est commerçant le président n'autorise Tapposilé's que par description sur les effets, marchan- ,t papiers servant à l'exploitation du fond decomelleyme, Ordonnances, t. 1, p. 65 et t. 2,p. 358.) mstement. — La femme ne peut, sans y être auésister de la demande en séparation de biens ; i doit dans ce cas émaner du pouvoir judiciaire, vrier 1810, P. chr. D. ViB Mariage, n° 792, 1°, et n° 22 ; Trib. Clermont (Oise), 12 avril 1892, Haire, 1893, 2, 276. — Demolombe, t. 4, 281 ; Laisné, BicL proc, t. 4, p. 4, n° 12 ; Duranton,
pel.— Pourvoi.— L'autorisation du président du ilite la femme à interjeter appel et à se pourvoir
mari. (Demolombe, t. 8, n° 593 ; Aubry et Rau, p. 183 ; Massol, Traité de la séparation de corps,
uteur a besoin pour agir, d'être autorisé par le famille. C'est ce qui résulte formellement de l'ari 2, aux termes duquel le tuteur de la personne junt interdite, peut avec l'autorisation du conseil de ésenter la requête et suivre l'instance à fin de sé-
fen est pas de même pour les demandes en dies-ci exigent un acte de volonté personnelle 'qui eprésenlation de l'incapable par son mandataire îe comprendrait pas que le mariage pût se dissouue l'un des époux eût conscience du résultat pour- >n nom. Les demandes en séparation produisent qui n'ont rien d'irrévocable : d'un autre côté la des intérêts moraux et matériels exigent que le interdit puisse provoquer la séparation contre un îi déshonore le toit conjugal par sa brutalité ou ses , (Depeiges, De la procédure du divorce et de la de corps, n°° 25 et 27.)
e mineure n'a pas besoin d'être assistée par un )it pour former sa demande soit pour y défendre. )e, t. 4, nos 135 et 445 ; Carpentier, Traité du di- \ ; Vraye et Gode, Le divorce et la séparation de n° 118 ; Chauveau sur Carré, t. 6, quest. 2964. — l01: juillet 1806, S. chr. — Contra, Aubry et Rau, p. 554, note 17 ; Le Senne, Traité de la séparavs, n° 118.
L'ancien article 236 stipulait que toute demande en aillerait les faits et l'article 875 du Code deprocédispose que l'époux qui veut se pourvoir en sépajorps présente au président du Tribunal de son ne requête contenant sommairement les faits. Bien le le dise pas, la requête tendant au divorce doit contenir un exposé sommaire des faits allégués
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par le demandeur ; cet exposé n'est pas moins nécessaire en matière de divorce qu'en matière de séparation de corps.
De même l'ancien article 236 stipulait que la requête devait être accompagnée de pièces à l'appui. L'article 875 du Code de procédure civile dit aussi que l'époux demandeur en séparation de corps doit joindre à sa requête les pièces à l'appui s'il y en a. Il convient aussi d'observer cette disposition bien qu'elle ne se retrouve plus dans la nouvelle loi sur la procédure du divorce.
938. — C'est au juge qui a reçu la requête qu'il appartient de procéder aux formalités prescrites par les articles 234 et 238. Ce juge ne doit pas, quand même le président, d'abord absent ou empêché, serait de retour ou libre, se dessaisir d'une mission dont il £ été régulièrement saisi. Cela résulte notamment de la disposition de l'article 235 qui prescrit au juge d'ordonner devant lui la comparution des parties. (Vraye et Gode, t. 4, n° 189). Toutefois le juge qui agit comme faisant fonctions de président pourrait valablement dire dans l'ordonnance prévue par l'article 235 que les parties comparaîtront non devant lui mais devant le président du Tribunal.
939. — Aux termes de l'article 235 nouveau, le juge, après avoir entendu le demandeur et lui avoir fait les observations qui lui paraîtront convenables, ordonne au bas de la requête que les parties comparaîtront devant lui au jour et à l'heure qu'il indique et commet un huissier pour notifier la citation. Cet article, comme le précédent, n'est pas applicable à la séparation de corps. Cette matière continue d'être régie par l'article 876 du Code de procédure civile ainsi conçu : « La requête est répondue d'une ordonnance portant que les parties comparaîtront devant le président au jour qui sera indiqué par ladite ordonnance. »
11 n'y a donc pas dans la procédure en séparation de corps une conciliation à deux degrés, la première épreuve, celle où le demandeur se présente seul devant le juge est supprimée.
Le président ne peut refuser l'autorisation de citer en conciliation.
L'ordonnance rendue par le président au bas de la requête de l'époux demandeur peut contenir une troisième disposition. Le juge, dit l'article 236 du Code civil, peut, par l'ordonnance permettant de citer, autoriser répoux demandeur à résider séparément en indiquant, s'il s'agit de la femme, la résidence provisoire. Cet article est applicable en matière de séparation de corps ainsi que ceux qui suivent jusqu'à l'article 244, c'est-à-dire jusqu'au jugement.
940. — L'ordonnance rendue par le président n'est qu'un acte de juridiction gracieuse, partant point susceptible d'appel : si le défendeur veut contester l'opportunité de la mesure c'est devant le président au moment de la tentative de conciliation qu'il devra porter sa réclamation : si le président a outrepassé les pouvoirs qui lui sont accordés par la loi, c'est par voie d'ordonnance nouvelle rendue en référé que la partie lésée devra faire valoir ses droits. (Depeiges, op. cit., n° 63; Carpentier, L. 18 avril 1886, n08 J?l et 56.)
941. — La requête et l'ordonnance sont signifiées en tête de la citation donnée à l'époux défendeur trois jours au moins avant le jour fixé pour la comparution, outre le délai de distance, le tout à peine de nullité. Cette citation est délivrée par l'huissier commis et sous pli fermé. (Art. 2S7, C. civ.)
Lorsque l'époux défendeur n'a ni domicile, ni résidence connus, y a-t-il lieu d'appliquer l'article 69, n° 8 du Code de procédure civile, aux termes duquel l'exploit sera affiché à la principale porte de l'auditoire du Tribunal où la demande est portée ; une seconde copie sera donnée au Procureur de la République, lequel visera l'original? La question est controversée. MM. Vraye et Gode soutiennent que l'article 237 du Code civil a abrogé sur ce point l'article 69, n° 8 du Code de procédure civile ; d'autres combattent cette opinion en disant que les formalités de l'article 69 sont prescrites à peine de nullité, tandis qu'il n'en est pas de même de celles de l'article 237.
942. — Comparution des parties.-* Au jour indiqué le juge entend les parties en personne ; si l'une d'elles se trouve dans
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Timpossibilité de se rendre auprès du juge, ce magistrat détermine le lieu où sera tentée la conciliation ou donne commission pour entendre le défendeur ; en cas d'une conciliation ou de défaut il rend une ordonnance qui constate la conciliation ou le défaut et autorise le demandeur à assigner devant le Tribunal. (Art. 238, C. civ.)
Si le demandeur ne comparait pas, le procès-verbal constate la non comparution, la citation est dès lors nulle et non avenue (Vraye et Gode, 1. 1, n°234 ; Coulon et Faivre, p. 120. — Contra, Carpentier, (L. 18 avril 1886, n° 60), qui soutient que le président pourrait rendre en faveur du demandeur une ordonnance l'autorisant à citer ou ajournera une date ultérieure la comparution.
943. — Les parties ne peuvent se faire représenter par mandataire dans le préliminaire de conciliation : elles ne peuvent se faire assister d'avoué ou d'avocat (C. proc, art. 877 aujourd'hui abrogé par l'article 238 du Code civil. — Bertin, Ordonnances sur requête, n° 626 ; Goirand, Traité prat. du dtt>.,n°69 ; Carpentier, n°B8 ; Depeiges,n° 64; Vraye et Gode, t. l,n°122. — Contra, Coulon et Faivre, Manuel form. du divorce et de la séparation, p. 120 ; D. Bépert., suppL, V° Divorce, n° 196.)
944. — Si le défendeur conteste la compétence du président, celui-ci doit-il statuer sur la question de compétence ?
L'affirmative est enseignée par M. Bertin, (Ordonnances, n°* 635 et 636) ; Carpentier, L. 18 avril 1886) et jurisprudence en matière de divorce, n° 64) ; Depeiges, (De la proc. de divorce et de séparation de corps, n° 68). — V. aussi : Paris, 5 août 1886, D. 87, 2, 117 ; 5 février 1889, S. 89, 2, 30 ; P. 89, 1, 710; D. 90, 2, 388; Orléans, 13 juillet 1887 ; D. 88, 2, 192 ; Grenoble, 2 mai 1891, D. 92, 2, 861, S. 93, 2, 177.)
La négative a été adoptée par de Belleyme (Ordonnances sur req. et sur référé, 1. 1, p. 316; Appleton, note S. Lyon, 17 mars 1891, S. 92, 2, 39 ; Nimes, 16 février 1892, S. 92, 2, 39.)
Mais la Chambre des Requêtes, par son arrêt du 1er juin 1891 (D. 93, 1, 428), a tranché cette question dans le sens de
de fortune des époux. (V. Bertin, Ordonnances sur re- U n08 677 à 679.)
s magistrats ont à cet égard un pouvoir discrétionnaire. ;enne, n° 100 ; Laurent, t. 3, n° 261 ; Vraye et Gode, t. 2,
8. — Garde des enfants. — D'après l'article 238, § 2, le identdu Tribunal a qualité pour statuer, dès l'ordonnance rend après la citation en conciliation, sur la garde provi- ! des enfants et, aux termes de l'article 240 nouveau, le Triil peut, soit sur la demande de l'une des parties intéres- , soit sur celle de l'un des membres de la famille, soit sur §quisitions duministère public, soit même d'office, ordonoutes les mesures provisoires qui lui paraissent néces- !S dans l'intérêt des enfants. Quelles sont ces mesures Le président ou le Tribunal a le droit de prendre dans irêt des enfants ? La loi a laissé à cet égard un pouvoir •étionnaire aux magistrats. Ils peuvent non seulement er la garde des enfants au père pour la remettre à la mère,
encore la confier à telle personne qu'il leur plait de dé- 3r. L'article 302 nouveau du Code civil y autorise formelsnt les juges. Ce qui peut être fait par le jugement définimt être prescrit au cours de l'instance à titre de mesure isoire. Les mesures provisoires ordonnées relativement garde des enfants sont toujours susceptibles d'être réées ou modifiées si les circonstances viennent à changer l'intérêt des enfants l'exige. Le père qui s'est vu enlever irde des enfants n'en conserve pas moins le droit de surer leur éducation.
>4. — Si, malgré la décision de justice qui ordonne que nfants seront remis à l'un des époux ou à un tiers, l'autre lx les retient, on peut l'obliger à les livrer manu militari. indant avant de recourir aux moyens coercitifs, il y a lieu ^mander à cet effet l'autorisation du Tribunal ou du prési-
siégeant en référé. (Aubry et Rau, t. 6, § 550, p. 78, nol ; Laurent, t. 3, n° 256, p. 297 ; Goirand, p. 159 ; Vraye ade, t. 2, n° 528 ; Coulon et Faivre, art. 240, p. 147.)
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da deuxième alinéa de l'article 2308 et la jurisprudence constante de la Cour de Cassation ne permettent pas de douter que la femme mariée doit, pour procéder régulièrement sur les poursuites dirigées contre elle, être autorisée par son mari, ou à son défaut par la justice ; mais ne doit-on pas dire que cette question est sans intérêt dans la cause actuelle où il est reconnu en fait, par l'arrêt attaqué, que le mari a été régulièrement assigné pour procéder avec sa femme et l'autoriser ».
C'est à la suite de ces observations que le pourvoi formé contre l'arrêt attaqué a été rejeté. (Cass., il novembre 1839, P. chr. ; S. 39, 1, 948 ; D. V° Mariage, n° 799-3°.)
L'article 2208 exige deux choses en cas de poursuites d'expropriation des biens appartenant à une femme mariée : 1° que ces poursuites soient dirigées tant contre celle-ci que contre son mari ; 2° que la femme soit autorisée par son mari, ou par justice.
Il était certain dans l'espèce sur laquelle la Cour de Cassation a été appelée à statuer que la seconde condition n'avait pas été accomplie puisque, la femme mariée, dont les biens ont été expropriés, n'a été autorisée ni par son mari ni par l'autorité judiciaire.
L'arrêt objecte que la partie poursuivante a rempli toutes ses obligations en associant aux poursuites la femme et le mari et que c'était à celui-ci qu'incombait l'obligation d'autoriser sa femme.
Le mari n'ayant aucun intérêt à régulariser la procédure de l'expropriation des biens de sa femme, ne donnera pas son autorisation ; celle-ci, se trouvant dans la même situation, s'abstiendra de recourir à l'autorisation judiciaire, d'où il résultera que, contrairement aux prescriptions de la loi, la femme ne sera jamais autorisée au cas d'expropriation.
La question de savoir si l'adversaire de la femme mariée doit, non seulement procéder contre celle-ci et son mari, mais en outre et, à défaut de l'autorisation maritale, solliciter l'autorisation judiciaire s'est produite dans diverses circonstances.
procédure qu'elle exige devant le le l'effet qu'elle produit tant à l'édu surenchérisseur, n'est pas un re ou d'administration et qu'elle ne faite par une femme même séparée n spéciale de son mari ou de jussavoir si la femme, judiciairement ins, pouvait, sans autorisation, ford'exécution du jugement de sépa- Duveau devant la Cour de Cassation.
S. 53, 1, 442 ; P. 83, 99 ; D. 53, 1, 103) termes :
i demanderesse a obtenu par juge- 3 Valence du 27 août 1849 sa sépat qu'avant d'avoir opéré le recoure a fait, pa^ déclaration au greffe la date du 27 avril 1850, une su- >rix d'une adjudication prononcée veur des défenderesses dans Tinsre, poursuivie contre son mari par ti-ci ; que la surenchère ainsi déclai, avait pour objet et pouvait avoir • ou d'assurer le recouvrement de
u'aux termes de l'article 1444 du quoique prononcée en justice, est exécutée par le paiement réel des nmejusqu à concurrence des biens les poursuites commencées dans la
non interrompues depuis ; que la a femme un devoir de poursuivre
séparation, elle se trouve implicite son incapacité et doit être noient même pour tous les actes qui de ses reprises et notamment pour
ne l'administration des biens de la femme.
it être donnée, pour chaque affaire, en
use, après examen des principales condi-
aune époque voisine de la date de lacon-
ns doute exagérer l'application de cette t'a dire que le mari devra connaître le contrat se fera ; c'est aux magistrats, à à leur sagesse, qu'il appartient d'appré- 1 de la spécialité de l'autorisation a été faite. (Demolombe, t. 4, n° 207 ; Aubry et 53; Laurent, t. 3, n° 113 ; Baudry-Lacan- ; Hue, t. 2, n° 261.)
isation donnée par le mari à sa femme mmeubles appartenant à celle-ci. (Riom, P. chr.)
ulle l'autorisation générale de procéder uidations, et ventes d'immeubles. (Gass., 1,B24;D. 53, 1, 60 ; S. 53, 1,572.) nnée par un mari à sa femme de contites et à faire par leur gendre avec un banulle comme n'étant pas spéciale à desaf- (Montpellier, 29 novembre 1878, P. 79,
nnée par un mari à sa femme de garantir l'une part, le remboursement des avances mari par un tiers et, d'autre part, le moule existant entre ce tiers et lui est nulle objet une dette incertaine et indétermiest appliquée au second chef du caution- 3tte nullité ne s'étend pas à la convention te valable en ce qui concerne les avances ranti la restitution. (Cass., 12 mars 1883, lussi : Angers, 26 mars 1849, D. 49, 2, 53 ; 150, D. 51, 2, 156 ; S. 52, 2, 399 ; P. 50, 1,
dans l'espèce jugée par la Cour de Toulouse, cette eu soin de déclarer dans son arrêt qu'en fait le mari ;onnu et approuvé les conditions dans lesquelles la vaitété faite, cette constatation de fait jointe à l'autorid'aliéner a pu autoriser les magistrats à décider que, espèce, l'autorisation donnée était suffisante.
— D'autre part il a été décidé que : 1° l'autorisation 5 par le mari de passer une procuration à l'effet de ire une obligation expressément déterminée emporte ation pour la femme de contracter cette obligation. 19 avril 1850, D. 55, 2, 37.)
le l'autorisation donnée à une femme par son mari d'acet recueillir la succession de son père et de faire touopérations que comportent la liquidation et le partage e succession, et qui sont d'ailleurs énoncées dans l'acte isation est une autorisation spéciale ; que par suite la ne peut demander la'nullité des obligations qu'elle a :tées et des reconnaissances qu'elle a faites en vertu 3 autorisation. (Cass., 4 juin 1878, D. 79, 1, 36 ; S. 78,
uffisante et régulière l'autorisation donnée à la femme a mari de vendre tel immeuble moyennant un prix iné qui doit être employé en rentes sur l'État et en îoyennant une rente viagère garantie par une hypo-
st pas indispensable, dans ce cas, que l'autorisation nne le nom de l'acquéreur. (Cass. , 25 novembre 1878, 28 ;D. 79, 1,412; S. 79, 1,58.) ge du fait peut considérer comme ayant une spécialisante et par conséquent comme valable une autorimaritale aux termes de laquelle le mari, après avoir ï sa femme le mandat général d'administrer, Ta auà contracter des emprunts jusqu'à concurrence de francs et à hypothéquer des immeubles spécialement îs. (Cass., 19 juin 1888, D. 88, 1, 478.) *
— La nécessité de la spécialité de l'autorisation n'em-
CHAMBRE DC COXSDL
lieu par les deux époux ou, du moins, par ; par son mari. »
icalion du mari el de la femme peut être mais pour que la ratification tacite ait la ratification expresse il faut que la volonté èmme de ratifier résulte du double conet de la femme ou d'une exécution volonautre partie. (Cass., 1er février 1843, P. 43,
le cette règle, la Cour de Cassation a déd'atermoiement étant intervenu entre le iers, la femme n'avait pu se rendre valales obligations prises par son mari, alors îent était postérieur à l'atermoiement et autorisation spéciale du mari ni son con- Cass., 26 juillet 1871, P. 71, 186; S. 71, 1,
que le concours du mari dans l'acte ou
par écrit était formellement exigé par
ouvait être suppléé à ces garanties par
rés des circonstances qui ont précédé ou
pris par la femme.
ition de validité de l'obligation souscrite t produite devant la Cour de Bordeaux inces particulières ; il s'agissait de billets îmme mariée mais dont le libellé avait été Il était allégué et la Cour de Bordeaux a tatures avaient été données en blanc par 3 corps des billets avait été écrit par le ent ; dans ces circonstances, la Cour de î nuls les billets dont le montant avait été
e l'arrêt de Bordeaux a été rejeté par le îr avait, par une appréciation souveraine tances de la cause, décidé que l'engages billets à ordre, sur lesquels la femme
lillouard (t. 2, n° 837), enseignent que l'artitatif.
*ation de biens.— Si la femme mariée ne peut, article 217 du Code civil, donner, aliéner, cquérir à titre gratuit ou onéreux sans le e son mari ou le concours de celui-ci dans non commune ou séparée de biens peut, en 1449 du même Code, disposer de son mobi- >our l'exercice de son droit d'administration, lu Code civil a modifié mais non abrogé Tarie Code.
ce la femme séparée de biens ne peut dis- >bilier à titre gratuit.
nuls les dons de capitaux faits par la femme s qui n'a pas été autorisée. (Paris, 28 jan-
Tgent fait par une femme séparée de biens nt, sans l'autorisation de son mari, était nul ant une donation déguisée, alors que le capis avaient été stipulés remboursables seulele l'emprunteur beaucoup plus jeune que la 19 janvier 1874, D. 74, 2, 224; S. 75, 2, 56.) ticle 1449 est applicable au cas d'aliénations i bien qu'aux cas d'aliénations directes; en femme non commune ou séparée de biens ter, s'engager en dehors des conditions déje t article. (Troplong, Contrat de mariage, Valette sur Proudhon, t. 2, p. 435 ; Toullier,
disposer de ses immeubles à titre gratuit ou consentement de son mari, et, au cas de reans autorisation de justice. (C. civ., art. 1449.) q d'aliéner, sans autorisation, s'étend aux îtés par la femme à l'aide de ses économies.) 4, n<> 157.) n commune ou séparée de biens peut, sans
mariage. (Cass.,l«r décembre 1851, P. 52, 2, 513; S. 51,1,805; Bordeaux, 18 février 1850, P. 52, 1, 12 ; S. 50, 2, 339 ; Lyon, 11 décembre 1851, P. 52, 2, 525; D. 54, 2, 262; Grenoble,
3 janvier 1854, D. 55, 2, 137 ; Paris, 14 janvier 1854, D. 54,2, 212 ; S. 54, 2, 90 ; P. 54, 2, 206 ; Cass., 23 août 1854, D. 54, 1, 285 ; S. 55, 1, 404 ; 25 mars 1855, D. 55, 1, 326 ; S. 55, 1, 481 ; P. 55, 2, 449 ; Agen, 28 janvier 1856, D. 56, 2, 96 ; Cass.,
4 août 1856, D. 56, 1, 335 ; S. 57, 1, 216 ; P. 56, 2, 561 ; là janvier 1857, D. 57, 2, 278 ; S. 57, 1, 349 ; Agen, 18 mai 1858, S.
58, 2, 373 ; P. 58,* 896 ; Cass., 11 mai 1859, D. 59, 1, 226 ; S.
59, 1, 481 ; P. 59, 917 ; 6 décembre 1859, D. 59, 1, 501 ; S. 60, 1, 644 ; P. 60, 174 ; Caen, 26 décembre 1862, S. 63, 2, 62 ; 28 janvier 1865, S. 65, 2, 257 ; Cass., 13 janvier 1866, D. 66, 1, 85 ; Pau, 16 février 1866, D. 66, 2, 107 ; Cass., 1er août 1866, D. 66, 1, 446 ; S. 66, 1, 363; 14 novembre 1866, D. 67, 1, 58; S. 67, 1, 21 ; 22 mars 1875, 1). 76, 1, 503; 3 février 1879. D. 79, 1, 246 ; S. 79, 1, 353 ; Rennes, 4 mars 1880, D. 81, 2, 210: Cass., 27 avril 1880, D. 80, 1, 434 ; S. 80, 1. 360 ; 6 décembre 1882, D. 83,1, 219 ; S. 84, 1, 27 ; Grenoble, 16 décembre 1882, D. 83, 2, 242 ; S. 84, 2, 65 ; Cass., 3 décembre 1883, D. 84, 1, 334.— Delvincourl,t.3, p.112; Benoit, Traité de ladol, 1. 1,206; Bellotdes Minières, Régime dotal, t. 4, p. 88 ; Grenier, Des hypothèques, t.l, p. 34; Tessier, De la dot, 1. 1, p. 288 ; Taulier, 5, p. 278; Rolland dcYïllargues, Répert.dunotariat,V°Régimcdotal, n° 101 ; Rodière et Pont, t.3,n° 1172; Pont, Revue critique, 1853,3,655.— Contra, Toulier, 1. 14, 76 et suiv. ; Duranton, 15, 542 et suiv. ; Vazeille, Du mariage, 2, 330 ; Coulon, Quest. de droit, t. 2, p. 206 ; Seriziat, Traité du rég. dotal, p. 145 et suiv.; Odier, Traité du contrat de mariage, t. 3, n° 1239; Troplong, Des hypothèques, t. 3 , 9^23 ; Contrat de mariage, t. 4, 3225 et suiv.; Marcadé, s. l'art. 1554, n08 2 et 3 ; et Revue critique, 1851, 1, p. 602 et 622 ; 1852, 2, p. 206 et 458 ; 1853,3, p. 212; Laurent, t. 23, n» 541 ; Colmet de Santerre, t. 6, n° 233 bis ; Aubry et Rau, t. 5 §537 bis, note 5, p. 598; Jouitou, Études s. le rég. dotal, n° 370 et suiv. ; Guillouard, t. 4, n° 2057 et suiv.)
1054. — Peuvent être déclarées dotales les valeurs mo-
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1090. — La femme qui a stipulé dans son contrat de mariage la vente de son bien dolal à charge de remploi en immeubles, ne peut employer le prix de ce bien en acquisition de créances hypothécaires. (Chambre du Conseil de la Seine, 30 août 1849.)
1091. — Lorsque le contrat de mariage autorise la femme à effectuer le remploi en placements hypothécaires, le placement ne peut être fait sur les immeubles du mari ; ce placement serait, en effet, illusoire, puisque la femme a déjà, en vertu de son hypothèque légale, des droits plus étendus que ceux qui pourraient lui être conférés par l'hypothèque conventionnelle. (Chambre du Conseil de la Seine, 5 février 1853. — Troplong, t. 4, n° 3416 ; Rodière et Pont, t. 3, n° 1840 ; Aubry et Rau, t. 5, §537, note 79, p. 579; Guillouard, t. 4, n° 196.)
1092. — Le prix de vente d'un immeuble dotal, stipulé aliénable à charge du remploi en acquisition d'autres immeubles, peut être employé au payement de constructions à élever sur le bien dotal. Les mesures nécessaires doivent, dans ce cas, être prises pour que le prix de vente reçoive sa destination. Ainsi la Chambre du Conseil peut commettre un expert pour constater la valeur de l'immeuble, le prix et l'utilité pour la femme des constructions ou travaux à exécuter ; il peut aussi ordonner que les payements ne seront effectués que sur le vu de certificats de l'expert. Ces précautions sont, en effet, utiles pour empêcher que les deniers soient détournés de leur destination et pour déjouer les fraudes fréquentes en pareil cas. (Chambre du Conseil de la Seine, 7, 29 janvier, 2, 5 mars, 25 juin 1853, 19 juillet, 26 août 1854.)
1093. — Lorsque le remploi a été prescrit, mais non déterminé par le contrat de mariage, l'autorité judiciaire ne saurait intervenir pour régler ce remploi. (Chambre du Conseil de la Seine, 22 mars 1851.)
Cette décision énonce, dans ses considérants, que lorsque l'emploi n'a pas été déterminé par le contrat de mariage, il peut être fait au choix des époux. Il pourrait y avoir danger
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2,52; Riom, 7 décembre 1859, P. 61, 1, 594; D. 61,1, 380; S. 61, 2, 129 ; Montpellier, 13 novembre 1878; P. 79, 321 ; D. 79, 2, 217 ; S. 79, 2, 65. — Massé et Vergé, t. 4, § 672, n° 2 ; Aubry et Rau, t. 5, § 538, p. 604, note 3 ; Guillouard, t. 4, n° 2077 ; Laurent, t. 23, n° 548.)
La règle est que l'aliénation du bien dotal ne peut avoir lieu sans autorisation de la Chambre du Conseil ; il est incontestable que celle règle devait nécessairement subir une exception alors que le créancier avait pris inscription sur des biens qui étaient libres et qui ne sont devenus dotaux que ultérieurement, le mariage contracté sous le régime dotal n'ayant pu mettre à néant les droits acquis antérieurement : le créancier peut donc, avant comme après l'affectation dotale, saisir et faire vendre sans autorisation de la Chambre du Conseil les biens affectés au paiement de la créance. •
Celui dont la créance a date certaine, avant le contrat de mariage stipulant la dotalité des immeubles appartenant à la femme, mais qui n'a pas cru devoir garantir par un gage hypothécaire le paiement de sa créance, alors que les biens étaient libres, doit subiriez conséquences de la dotalité dont les biens de la débitrice ont été affectés ultérieurement.
Au moment où les biens sont devenus dotaux ils n'étaient grevés d'aucune charge faisant obstacle à l'établissement du régime dotal sur l'intégralité des biens soumis à ce régime : c'est donc aux dispositions générales du Code civil, concernant ce régime, qu'il faut recourir pour résoudre la question de savoir si les créances, ayant date certaine avant le contrat de mariage contracté sous le régime dotal, nécessitent pour les créanciers l'autorisation de la Chambre du Conseil.
Ces dispositions ayant exigé l'autorisation de la Chambre du Conseil, dans tous les cas où il s'agit d'aliénation des biens dotaux, la seule exception à cette règle ne pourrait résulter que d'une hypothèque inscrite antérieurement au contrat de mariage de la femme dotale.
Telle est la doctrine consacrée par l'arrêt de la Cour de
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M. Labbé, (note sous Caen, précité, S. loc. cit.) soutient que les créanciers de la succession devraient, pour échapper aux effets de la dotalité, demander la séparation des patrimoines : autrement ils n'auraient ni plus ni moins de droits sur les biens héréditaires que sur les biens propres de la femme héritière, puisque tout bien advenant par succession à une femme qui s'est constitué en dot ses biens à venir, est frappé de dotalité au moment même où elle recueille en vertu de la maxime : le mort saisit le vif.
Art. 7. — Grosses réparations.
1126. — L'immeuble dotal peut être aliéné pour faire les grosses réparations indispensables pour la conservation de l'immeuble dotal. (C. civ., art. 1558.)
La femme dotale doit, dans ce cas, être autorisée par la Chambre du Conseil.
La demande d'aliénation ou d'emprunt pour grosses réparations à faire à l'immeuble dotal doit précéder ces réparations. Cependant M. Troplong (Contrat de mariage, t. 4, n" 3475), enseigne que l'autorisation ne doit pas être refusée lorsque les époux ont agi de»bonne foi et sous la pression d'une nécessité instante. Cette doctrine est celle de la Chambre du Conseil de la Seine. (V. aussi : Guillouard, t. 4, n° 2042, in fine,)
Il faut que les grosses réparations soient indispensables ainsi que l'exige l'article 4558 ; il ne suffirait donc pas qu'elles fussent utiles et qu'elles eussent pour résultat de donner une plus grande valeur à l'immeuble. (Rouen, 42 mai 1842, P. 43, 1, 277 ; S. 42, 2, 520. — Troplong, Contrat de mariage, t. 4, no 3476. — Contra, Rouen, 45 avril 4842, P. 43, 4, 276 ; S. 42, 2,521.)
Les réparations de pur entretien ne peuvent légitimer la demande de vente du bien dotal ; ces réparations sont une charge de l'usufruit du mari. (C. civ., art. 1562 et 605.)
L'hypothèque consentie par la femme sur son immeuble dotal pour garantie du paiement des sommes dues à raison
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marquer que l'autorisation maritale ne pouvait avoir aucun résultat soit pour déterminer, soit pour empêcher l'aliénation du fonds dotal dans les cas énumérés par l'article 1588 et que d'ailleurs, cet article exige seulement l'autorisation de justice. (Toullier, t. 14, n° 197 et 198.)
La solution contraire a été admise avec raison par la Chambre du Conseil de la Seine. Si le mari n'a pas à autoriser la vente du bien dotal, il a intérêt et par conséquent le droit de connaître la demande, et d'en apprécier la légitimité, puisque l'aliénation doit avoir pour résultat de lui enlever l'administration du bien dotal, d'amoindrir le patrimoine de la famille et les revenus qui lui appartiennent. D'ailleurs la demande, formée en vertu de l'article 1558, constitue une demande judiciaire pour laquelle la femme a besoin de l'autorisation maritale, et à défaut de cette autorisation de celle de justice.
Cette règle a été consacrée par la décision de la Chambre du Conseil de la Seine, en date du 3 juin 1853 : cette décision est ainsi conçue :
Attendu que les époux K.... avaient adopté le régime dotal ; qu'ils ont été séparés de corps et de biens en 1837 sur la demande de la femme;
Attendu que depuis cette époque la femme K... a été chargée de pourvoir seule à son entretien et à celui de sa fille et de sa mère malade et infirme et, en outre, aux frais d'éducation de sa fille ; que ses revenus étant insuffisants, elle a contracté des dettes, lesquelles s'élèvent à i 6.000 fr. environ ; qu'elle sollicite aujourd'hui l'autorisation d'aliéner, avec dispense de remploi, une rente sur l'État de 1450 fr.: jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour se libérer ;
Attendu que la requête est présentée au nom de la femme K... seule, qu'elle n'est point assistée de son mari, et qu'il n'apparaît point que ce dernier ait été mis en demeure de donner ou de refuser son concours, ni de fournir ses observations ;
Attendu qu'aux termes des articles 215 et 218 du Code civil, la femme mariée, même séparée de corps et de biens, ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari, et à défaut de celle-ci, ie la justice ;
Que ces dispositions sont générales et s'appliquent à toutes les demandes produites devant les magistrats de Tordre judiciaire, sauf les exceptions admises expressément par la loi ;
rendus en Chambre du Conseil les 16 janvier et 8 avril 1874. Ordonne qu'ils sortiront leur plein et entier effet, et y ajoutant.
Le pourvoi formé contre ces deux arrêts a été rejeté par un arrêt rendu par la Cour de Cassation le 16 février 1875. (S. 75, 1, 418.)
Cet arrêt est ainsi conçu :
La Cour,
Sur le moyen unique du pourvoi :
Attendu que la permission de justice accordée à une femme mariée pour hypothéquer ses immeubles dotaux dans les cas prévus par F article 1558 du Code civil n'est qu'un simple acte de tutelle judiciaire qui n'a pas le caractère d'un véritable jugement;
Que la publicité n'est pas essentielle à la validité d'un acte de cette nature;
Qu'on en trouve la preuve dans l'article 458 du Code civil, qui prescrit aux Tribunaux de statuer en la Chambre du Conseil sur les autorisations d'aliéner ou d'hypothéquer les biens des mineurs ;
Que si une disposition ajoutée en 1844 à l'article 997 du Code de procédure civile prescrit au contraire de prononcer en audience publique les jugements qui permettent à la femme d'aliéner ses biens dotaux, c'est sans doute parce qu'il est convenable et utile que le jugement qui ordonne une vente aux enchères et qui détermine la mise à prix, fût public comme la vente elle-même, afin d'appeler une plus grande concurrence ;
Mais qu'il n'y avait pas les mêmes motifs d'exiger que la permission d'hypothéquer l'immeuble dotal fût accordée en audience publique, et qu'une prescription semblable ne se trouve ni dans l'article 1558 du Code civil, ni dans aucune disposition du Code de procédure ;
Attendu, en conséquence, que le Tribunal de la Seine et la Cour d'appel de Paris ont pu, sans violer aucune des dispositions légales invoquées par le pourvoi, statuer en Chambre du^Conseil sur la requête de la dame de Barbançon, tendant à obtenir la permission d'hypothéquer ses immeubles dotaux ;
Par ces motifs, Rejette.
Art. 12. — Echange de l'immeuble dotal.
1146. — L'immeuble dotal peut être échangé avec le consentement de la femme contre un autre immeuble de même valeur pour les quatre cinquièmes au moins, en justifiant de J'utilité de rechange, en obtenant l'autorisation de justice et
nistère public qui donne ses conclusions par écrit. La décision doit, comme dans le cas d'autorisation de vente des biens dotaux, intervenir à l'audience. (C. proc, art. 997.)
La Chambre du Conseil ordonne, avant faire droit, que, par trois experts qu'elle désigne, il sera fait un rapport sur la valeur des biens à échanger, sur les avantages ou désavantages que l'échange peut avoir pour les parties, sur les résultats que l'opération peut produire pour la femme. En cas d'éloignement, il est utile d'ordonner, pour éviter des frais, que les experts transmettront leur rapport en minute, clos et cacheté, par la voie de la poste. C'est seulement à l'aide de ce rapport que la Chambre du Conseil peut statuer sur la demande d'échange. (Troplong, Contrat de mariage, t. 4, n° 3503 ; Toullier, t. 4, n° 220.)
1148. — La loi exige que le nouvel immeuble ne soit jamais d'une valeur inférieure de plus d'un cinquième à celle de l'immeuble dotal. Lorsque l'immeuble donné en échange à la femme est d'une valeur moindre que le sien, elle doit recevoir une soulte qui est dotale et dont il doit être fait emploi. (Troplong, Contrat de mariage, t. 4, n° 3804 ; Rodière et Pont, t. 3, n° 1846 ; Benech, De V emploi et du remploi, n° 131 ; Aubry et Rau, t. 5, §537 bis, texte et note 148, p. 597 ; Guiliouard, t. 4, n° 1775.)
Si la valeur de l'immeuble à recevoir en échange est inférieure de plus d'un cinquième à celle du fonds dotal, l'échange ne doit pas être autorisé.
Lorsque l'immeuble reçu en échange par la femme est dune valeur supérieure à celle de l'immeuble donné, il n'est dotalisé que jusqu'à concurrence de la valeur de ce dernier, à moins que la constitution dotale n'embrasse tous les biens présents et à venir. (Toullier, t. 14, n° 223 ; Troplong, Contrat de mariage, t. 4, n° 3508 ; Rodière et Pont, t. 3, n° 1846 ; Tessier, De la dot, p. 262 ; Aubry et Rau, t. 5, § 534, texte et note, 34, § 541 ; Guillouard, Contrat de mariage, t. 4, n° 1755.)
1149. — La Chambre du Conseil de la Seine s'est, avec
l»i LMPIIMIWMUU'U
la loi ; elle était dès lors valable et régulière, la fraude des parties intéressées ne pouvait produire aucun résultat à rencontre du tiers qui s'était régulièrement et valablement rendu acquéreur du bien dotal. (Conf : Pau, 19 décembre 1871; D. 73, 2, 205; S. 71, 2, 253; Lyon, 31 janvier 1872, D. 74, 2, 43 ; Cass., 20 janvier 1877, S. 86, 1, 19 ; D. 79, 1, 421.)
Mais les tiers se trouvent-ils à l'abri de l'action en nullité lorsque l'autorisation a été accordée dans des cas autres que ceux qui ont été exceptionnellement déterminés par l'article 1558 du Code civil?
M. Troplong {Contrat de mariagey t. 4, n° 3493) s'exprime ainsi sur ce point : « Je pense avec la plus profonde conviction qu'il ne faut pas admettre la femme à revenir sur des actes mûrement examinés par le juge, décidés par lui en connaissance de cause et destinés à réagir sur des tiers ».
Dans notre seconde édition nous avons cru devoir adopter la doctrine de M. Troplong ; un nouvel examen de la question a eu pour résultat de nous faire admettre l'opinion contraire.
11 ne faut pas oublier que la Chambre du Conseil, procédant sur requête, fait non pas acte de juridiction contentieuse mais de juridiction gracieuse ; qu'elle ne rend pas de jugement, acquérant l'autorité de la chose jugée, si la décision n'est pas réformée par une nouvelle décision compétemment rendue ; que sa décision, rendue sur requête, constitue un acte d'administration judiciaire qui n'est valable que lorsqu'il intervient dans les cas déterminés par la loi.
Il s'agit donc de savoir si la loi ayant précisé les cas dans lesquels la Chambre du Conseil peut autoriser l'aliénation du bien dotal, l'autorisation intervient régulièrement alors qu'elle est donnée en dehors de ces cas. Or il ne peut être douteux, lorsque la loi a pris soin de déterminer les circonstances dans lesquelles la Chambre du Conseil pourrait autoriser l'aliénation du bien dotal que l'autorisation est entachée de nullité si elle est donnée en dehors de ces circonstances.
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RESTRICTION DE L'HYPOTHÈQUE LÉGALE
Tiinmeuble et cela sans être tenu d'observer préalablement les formalités prescrites pour la restriction de l'hypothèque légale par l'article 2144 du Code civil lequel est inapplicable à ce cas. (Orléans, 29 mars 1862, S. 62, 2, 245 ; D. 62, 2, 99.)
1159. — Mais il ne doit pas en être de même de la résistance des quatre parents de la femme à la demande du mari ; ils ne sont appelés par l'article 2144 à donner qu'un simple avis : la Chambre du Conseil pourrait donc contrairement à cet avis accorder la restriction . (Persil, art. 2144, n° 5 ; Troplong, n° 642 bis. — Contra, Tarrible, V° Inscript., g 3, n° 23.)
Jugé que les quatre parents consultés sur la réduction de l'hypothèque légale de la femme émettent un simple avis non susceptible de recours de la part des dissidents : ici ne s'applique pas l'article 883 du Code de procédure civile. (Chambéry, 28 mars 1874, S. 75, 2, 39.— Troplong, Priv. et hypoth., t. 2, n° 642 bis ; Pont, id., n° 564 ; Cubain, Droit des femmes, n° 555 et suiv. ; Massé et Vergé sur Zachariae, t. 5, p. 205 et 206, § 812, note 16, in fine ; Aubry et Rau, t. 3, p. 401, note 12, § 282.)
En tous cas le dissident devrait agir contre tous les parents qui formaient la majorité.
Le dissident est d'ailleurs sans qualité pour combattre la demande en réduction d'hypothèque légale dans laquelle le seul contradicteur du mari est le ministère public. (Troplong, Priv. et hypoth., t. 2, n° 644 ; Pont, t.l,n°563 ; Cubain, Droit des femmes, n° 566 ; Massé et Vergé sur Zachariae, t. 5, § 812, p. 206, note 18 ; Aubry et Rau, t. 3, p. 401, § 282, note 14.)
1160. — La femme doit être appelée à tous les actes de la procédure en restriction et notamment à la réunion des quatre parents qui doivent diriger et éclairer son consentement. (Riom, 3 mars 1830, S. 30, 2, 325.)
Il n'est indispensable d'appeler à cette réunion les quatre plus proches parents qu'autant qu'ils sont domiciliés à une distance telle que la délibération du Conseil de famille soit possible. (Grenoble, 18 janvier 1833, S. 33, 2, 457 ; Agen, 28 décembre 1887, S. 89, 2, 194.)
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La Chambre du Conseil peut renvoyer la vente soit à l'audience des criées soit à celle d'un autre Tribunal soit devant un notaire commis à cet effet.
1194. — Si au jour indiqué pour l'adjudication les enchères ne s'élèvent pas à la mise à prix, la Chambre du Conseil peut ordonner que les immeubles seront adjugés sur une mise à prix inférieure et dans ce cas elle remet l'adjudication à un délai qu'elle fixe et qui ne peut être moindre de quinzaine. (C. proc, art. 963, 973. — V. infrà, baisse de mise a prix).
La Chambre du Conseil peut modifier le lotissement primitivement par elle ordonné, si elle reconnaît l'utilité de cette modification. (ChambreduConseildelaSeine, 23févrierl853.)
1195. — Il y a souvent un grand intérêt à vendre enmême temps que l'immeuble le mobilier qui le garnit, notamment lorsqu'il s'agit d'une maison de campagne ou d'un hôtel garni. Dans ce cas, la Chambre du Conseil peut ordonner que le tout sera vendu ensemble ; mais la mise à prix doit être fixée de manière à ce que les deux valeurs ne soient pas confondues. Ainsi il peut être dit au cahier des charges que l'acquéreur prendra le mobilier au prix d'estimation. (Chambre du Conseil de la Seine, 8 mai 1849.)
1196. — La Chambre du Conseil doit examiner si le requérant peut être considéré comme héritier bénéficiaire et, s'il a qualité pour demander la vente aux enchères, elle doit se borner à l'examen de la question de la vente et n'a point à s'immiscer dans les mesures proposées par l'héritier bénéficiaire pour dégrever l'immeuble dont le prix doit être délégué aux créanciers inscrits (C. civ.,art. 806) ou distribué par voie d'ordre. (C. proc, art. 991.) La Chambre du Conseil ne peut donc autoriser l'héritier à convertir une affectation hypothécaire, consentie pour sûreté d'une rente viagère, en une inscription au grand livre de la dette publique. (Chambre du Conseil de la Seine, 16 février 1848).
1197. — S'il y a négligence des héritiers bénéficiaires les créanciers peuvent poursuivre la vente par expropriation forcée. (Cass., 4 décembre 1822, P. chr. ; Paris, 24 février
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Le Code de procédure a établi pour la vente des rentes de cette nature des formalités spéciales indiquées par les articles 642 et suivants. On doit suivre ces formalités pour la vente des rentes dépendant d'une succession bénéficiaire. (Touiller, t. 4, n° 374 ; Bilhard, Bénéfice d 'inventaire, n° 79 ; Bioche, Dict., V° Bénéfice d'inventaire, n° 69.)
La Cour de Riom a jugé, le 7 mai 1819, qu'un héritier bénéficiaire n'était pas déchu de sa qualité pour avoir donné en payement à des créanciers de la succession des rentes dépendant de cette même succession, pour le montant des capitaux portés aux contrats de constitution, au lieu de les faire vendre par adjudication publique.
Le pourvoi en Cassation formé contre cet arrêta été rejeté le 27 décembre 1820 par la section des requêtes, attendu que l'héritier bénéficiaire avait obtenu un plus grand avantage que s'il eût fait vendre ces rentes par vente publique, vu leur dépréciation notoire ; qu'ainsi il n'avait pas commis de contravention à l'article 989 du Code de procédure, qui ne prescrit des formalités pour la vente de ces sortes de biens que pour prévenir des ventes arbitraires qui peuvent être préjudiciables aux créanciers.
Art. 6. — Fonds publics étrangers.
1213. — Quant aux inscriptions sur les fonds publics, étrangers, la Chambre du Conseil de la Seine a décidé plusieurs fois qu'elle ne devait pas intervenir ; que l'héritier bénéficiaire pouvait les vendre par le ministère d'un officier public, d'un agent de change pour celles cotées à la Bourse . (Chambre du Conseil de la Seine, 6 juillet 1850, 29 juillet 1852.)
Art. 7. — Actions de la Banque de France.
1214. — Le décret du 25 septembre 1813 portait que les dispositions de la loi du 24 mars 1806, relatives au transfert d'inscriptions de rentes 5 pour 100 consolidés appartenant à des mineurs ou interdits, sont rendues applicables aux mineurs ou interdits propriétaires d'actions ou de portions d'ac-
Attendu que l'état de la succession et la nécessité de pourvoir à l'acquittement des dettes rendent indispensable la vente de ladite maison ; que cette vente doit être autorisée conformément aux dispositions de l'article 987 du Code de procédure, et que le Tribunal a les éléments suffisants pour fixer la mise à prix ;
En ce qui touche les conclusions de la requête, tendant à faire ordonner le partage de ladite succession bénéficiaire ;
Attendu que toutes les parties sont d'accord, majeures et maltresses de leurs droits ; i
Qu'elles peuvent dès lors se présenter directement devant un notaire pour le règlement de la liquidation de la succession dont s'agit, sans intervention de la justice ;
Ordonne qu'aux requête, poursuite et diligence des requérants, il sera procédé en l'audience des criées de ce Tribunal, à la vente... de la maison dont s'agit, sur la mise à prix de 5,000 fr., etc., etc.;
Ordonne l'emploi en frais de poursuite des frais pour parvenir à ladite adjudication ;
Dit qu'il n'échet de faire droit au surplus des conclusions de la requête
(Chambre du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juillet 1852.)
Le Tribunal,
Attendu que François-Jean- Baptiste M..., est décédé le 17 juillet 1853, laissant pour héritiers les époux M..., ses père et mère, et la femme C..., sa sœur, lesquels n'ont accepté sa succession que sous bénéfice d'inventaire ;
Attendu que sa veuve a renoncé à la communauté et à la donation résultant en sa faveur du contrat de mariage ;
Attendu que tous les susnommés ont présenté collectivement une requête tendante à obtenir l'autorisation de vendre les immeubles dépendant de la succession, et à ce qu'il soit ordonné que par un notaire commis il sera procédé aux opérations décomptes, liquidation et partage relatifs, soit à la communauté, soit à ladite succession ;
En ce qui concerne la liquidation et le partage ;
Attendu que nul n'est tenu de demeurer dans l'indivision ; que cette règle est applicable aux héritiers bénéficiaires ; que les requérants ont intérêt à provoquer la liquidation et le partage afin de jouir distinctement des biens qui pourront rester libres quand les dettes et charges de la succession seront acquittées ou éteintes ;
Attendu que les dispositions de l'article 838 du Code Napoléon ne sont pas obligatoires pour les héritiers bénéficiaires ; que le législateur ne leur a point interdit le partage amiable et n'a point mis cet acte au nombre de ceux qu'il a punis de la déchéance du béné-
mm^**ï***mrim
ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES
succession, et dans une autre espèce, alors qu'il était facile à ceux qui devaient recueillir la succession de l'administrer. (20 avril et 26 août 1852.)
1263. — Les pouvoirs de l'administrateur provisoire peuvent être prorogés par la Chambre du Conseil même, lorsqu'ils lui ont été conférés primitivement par le président du Tribunal. (Chambre du Conseil de la Seine, 7 mai 1852.)
Il appartient à la Chambre du Conseil de déterminer l'étendue de ces pouvoirs. (Chambre du Conseil de la Seine, 31 décembre 1853 ; 8 février 1854.)
Ils cessent aussitôt que la succession a été acceptée. (Chambre du Conseil de la Seine, 2 février 1850 et 24 avril 1852).
1264. — Lorsque les héritiers sont absents ou incapables, et que personne ne se présente pour accepter ou répudier la succession, il y a lieu de nommer un administrateur judiciaire. (Chambre du Conseil de la Seine, 1.7 novembre 1852 ; Bordeaux, 22 novembre 1870, S. 71, 2, 90 ; D. 72, 2, 8.)
1265. — Il ny a lieu de nommer un administrateur de la succession qu'autant qu'il est nécessaire de gérer l'ensemble des affaires de cette succession. S'il s'agit d'un seul acte de gestion, il suffit que la Chambre du Conseil donne mandat à un individu de procédera cet acte. (Chambre du Conseil de la Seine, 27 mai 1853.)
1266. — La Chambre du Conseil ne saurait s'immiscer dans les fonctions de l'administrateur ; elle ne doit pas, dès lors, l'autoriser à faire entre les différents créanciers de la succession une répartition de deniers. (Chambre du Conseil de la Seine, 18 mai 1852.)
1267. — L'administrateur d'une succession peut, sans autorisation préalable du Tribunal, demander la conversion d'une saisie immobilière en vente volontaire ou s'adjoindre à une demande de cette nature. (Chambre du Conseil de la Seine, 8 janvier 1853.)
1268. — Ainsi que nous l'avons dit, l'administrateur d'une succession ne peut qu'administrer; cependant cette règle n'est pas absolue, et lorsqu'il se présente des circonstances dans
sident du Tribunal de commerce du domicile du failli. Si celuici a changé de domicile depuis la faillite, d'autres expéditions sont adressées au Procureur de la République et au président du Tribunal de commerce de l'arrondissement où elle a eu lieu. Ces magistrats sont chargés de recueillir tous les renseignements qu'ils peuvent se procurer sur la vérité des faits exposés. (Ibid., art. 606.)
A cet effet chacun d'eux doit faire afficher copie de la requête tant dans la salle d'audience de son Tribunal qu'à la bourse et à la mairie. Cette copie reste affichée pendant deux mois. Elle est en outre insérée dans les journaux. (Ibid., art. 607.)
Tout créancier qui n'aura pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais et toute autre partie intéressée pourra pendant la durée de l'affiche former opposition à la réhabilitation par simple acte au greffe appuyé des pièces justificatives. (Ibid., art. 608.)
Jugé cependant que l'opposition à la réhabilitation d'un failli est recevable après l'expiration du délai de deux mois pendant lequel la demande doit rester affichée et tant qu'il n'a pas été statué sur la demande en réhabilitation. Ce délai n'est pas de rigueur quant à la faculté d'opposition. (Pau, 19 avril 1853, précité.)
Comme ce n'est pas une affaire qui s'instruise contradictoirement, l'opposant ne peut jamais être partie dans la procédure de réhabilitation. (/6id.,art. 608.)
Après l'expiration de deux mois, le Procureur de la République et le président du Tribunal de commerce transmettent chacun séparément au Procureur général les oppositions qui ont pu être formées et les renseignements qu'ils ont recueillis. Ils joignent leur avis sur la demande. (Ibid., art. 609.)
Les renseignements recueillis par le ministère public sur la vérité des faits exposés à l'appui de la demande en réhabilitation constituent une information confidentielle et une information judiciaire. Par suitecette information ne doit pas être communiquée au failli ; dans tous les cas le failli qui a
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vu que les conclusions du ministère public étaient contraires à sa demande en réhabilitation et qui par conséquent a été mis à même de fournir des explications nouvelles n'est pas fondé à se plaindre du défaut de communication. (Cass., 17 novembre 1857, S. 58, 1, 679 ; D. 58, 1, 241.)
1350. — Le Procureur général fait ensuite rendre par la Cour un arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. (Ibid., art. 610.)
Les Cours ont un pouvoir discrétionnaire d'appréciation dans la vérification des pièces justificatives et notamment des quittances exigées du failli qui demande sa réhabilitation et pour décider que ces justifications ne sont pas faites (Cass., 17 novembre 1857, S. 58, 1, 677; P. 59, 33; D. 58, 2, 241) et elles ne sont pas tenues de donner des motifs particuliers sur chaque pièce produite, alors du moins que ces pièces n'ont pas fait l'objet d'un débat distinct. (Cass., 9 août 1853, S. 55, 1,103; P. 55, 1, 527 ;D. 54,1,73.)
Ne peuvent être admis à la réhabilitation les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour vol, escroquerie, abus de confiance, les stellionataires. Les tuteurs administrateurs ou autres comptables doivent au préalable avoir rendu et soldé leurs comptes et les banqueroutiers simples avoir subi la peine prononcée contre eux. (Ibid., art. 612.)
Un failli peut être réhabilité après sa mort. (Ibid., art. 614.)
Si la demande est rejetée elle ne peut être reproduite qu'après un an d'intervalle. (Ibid.> art. 610.)
Lorsque la demande est admise, l'arrêt portant réhabilitation est transmis aux Procureurs de la République et aux présidents de Tribunaux auxquels des expéditions de la demande ont été adressées. Ces Tribunaux doivent faire procéder à la lecture publique de cet arrêt et à la transcription sur leurs registres. (Ibid., art. 611.)
sur requête. (Chambre du Conseil, Cour de Paris, 23 juin 1855.)
1857. — L'appel de la décision qui a statué sur la demande en conversion est-il recevable lorsqu'il est fondé sur ce que celui qui a formé cette demande n'avait pas le droit de la produire?
La Chambre du Conseil de la Cour de Paris a admis, dans ce cas, la recevabilité de l'appel, en se fondant sur ce que le droit de demander la conversion, étant la question principale et essentielle, rentrait, quant à l'ordre des juridictions* sous l'empire du droit commun, et que dès lors il appartenait à la Cour de statuer sur l'appel. (Chambre du Conseil de Paris, 24 août 1847.)
Nous ne saurions admettre la distinction que la Cour de Paris a consacrée par son arrêt de 1847. L'article 746 du Code de procédure dispose de la manière la plus formelle que la décision sur la demande en conversion ne doit pas être signifiée, qu'elle n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. Il ne peut donc se faire que dans un cas quelconque l'appel soit recevable ; d'ailleurs, pourquoi distinguer les dispositions de la décision elle-même de la qualité des parties ? Pourquoi mettre de côté l'article 746, quand il s'agit du droit de former la demande en conversion ? La Cour déclare qu'alors il faut abandonner la règle spéciale et recourir au droit commun, mais elle n'explique pas pourquoi il doit en être ainsi. Larègle est générale, sans exception, elle doit donc recevoir son application en toute circonstance.
Le jugement de conversion rendu par un autre Tribunal que celui de la poursuite est-il susceptible d'appel? Aux termes de l'article 454 du Code de procédure civile, lorsqu'il s'agit d'incompétence, l'appel est toujours recevable, encore que le jugement ait été qualifié en dernier ressort. A ce point de vue il serait donc admissible. Mais on ne doit pas oublier que la requête en conversion doit être nécessairement signée de tous les intéressés, ce qui implique que le Tribunal, incompétent à raison de la situation de l'immeuble saisi, n'a été appelé
conflit est communiqué est-elle obligée de surseoir sans examen ? N'a-t-elle pas, au contraire, le droit d'apprécier si cet arrêté est élevé dans les cas, dans les délais et avec les formes prescrites par l'Ordonnance du 1er juin ?
Le Conseil d'État refuse au Tribunal tout droit d'examen. Les auteurs sont divisés sur la question que M. Duvergier, dans ses annotations sur l'Ordonnance du 1er juin 1828, résout en ces termes: « La législation et la jurisprudence imposaient aux Tribunaux l'obligation absolue de surseoir purement et simplement, dès que l'arrêté de conflit leur était représenté, quelque mal fondé, quelque absurde même qu'il leur parût être ; il est vrai que l'Ordonnance ne dit pas expressément que les Tribunaux auront droit de passer outre, s'il leur est démontré que le conflit est élevé hors des cas et des délais déterminés, ou sans les formes essentielles prescrites par l'Ordonnance. En effet, les articles portant que le conflit ne sera jamais élevé en telle matière, qu'il ne pourra jamais l'être que dans tels cas ou durant tels délais, ne tranchent pas la question, et peuvent être entendus en ce sens, qu'ils laissent au Conseil d'État seul le droit, qu'il a toujours eu, de prononcer sur le mérite de l'arrêté de conflit.
« On peut ajouterque, donner aux Tribunaux le droit de décider si le conflit est légalement et régulièrement élevé, c'est leur attribuer le pouvoir de statuer sur le mérite d'un acte administratif, et permettre un empiétement évident de l'autorité judiciaire sur les attributions de l'autorité administrative.
« Malgré ces raisons, nous n'hésitons pas à dire que le Tribunal à qui sera communiqué un arrêté de conflit pourra passer outre : 1° si le conflit est élevé en matière criminelle (art. lor) ; 2° s'il est élevé en matière correctionnelle hors des cas prévus par l'article 2 ; 3° s'il est élevé pour défaut d autorisation, ou faute d'accomplissement des formalités préalables devant l'administration (art. 3) ; 4° s'il est élevé hors des cas prévus par l'article 4 ; 5° s'il est élevé après l'expiration des délais fixés par les articles 8 et 11 ; 6° enfin, s'il est
TITRE XXVI Commissions rogatoires.
1369. — Les commissions rogatoires sont données soit à un Tribunal, soit à un juge d'un autre ressort, soit à un Tribunal étranger.
1370. — Commission rogatoire donnée à un Tribunal ou à un juge d'un autre ressort. — La loi a déterminé en ces termes la nature et la limite des commissions rogatoires données par un Tribunal français à un autre Tribunal français ou à un juge d'un autre ressort : « Quand il s'agira de recevoir un serment, une caution, de procéder à une enquête, à un interrogatoire sur faits et articles, de nommer deç experts et généralement de faire une opération quelconque en vertu d'un jugement, et que les parties ou les lieux contentieux sont trop éloignés, les juges peuvent commettre un Tribunal voisin, un juge, ou même un juge de paix, suivant l'exigence des cas ; ils peuvent même autoriser un Tribunal à nommer soit un de ses membres, soit un juge de paix, pour procéder aux opérations. » (G. proc, art. 1038.)
On procède devant le Tribunal délégué comme on aurait fait devant celui qui a donné la commission. Il n'est pas besoin que le Tribunal délégué déclare par un jugement qu'il accepte, notamment s'il s'agit d'une vente d'immeubles par licitation ; il doit être procédé immédiatement à la vente devant le juge tenant l'audience des criées. (Chambre du Conseil de la Seine, 18 juin 1888.)
1371. — En matière commerciale, si les livres dont la présentation est offerte, requise ou ordonnée, sont dans des lieux éloignés du Tribunal saisi de l'affaire, les juges peuvent adresser une commission rogatoire au Tribunal de commerce du lieu, ou déléguer un juge de paix pour en prendre connaissance, dresser un procès-verbal du contenu et l'envoyer au Tribunal saisi de l'affaire. (C. com.,art. 160
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caractère d'une mesure d'instruction à accomplir par le juge, caractère commun des diverses informations prévues dans les textes précités. Elle cesserait de pouvoir être exécutée par voie de commission rogatoire si elle prenait le caractère d'une mesure d'exécution ou si elle était de nature à être accomplie directement par les parties intéressées elles-mêmes sans qu'un acte de la fonction du juge fût nécessaire.
« Semblables dans leur nature aux commissions rogatoires échangées de Tribunaux français à Tribunaux français, les commissions rogatoires provenant de l'étranger s'en distinguent en ce qu'elles n'émanent pas d'une autorité judiciaire relevant de la même souveraineté territoriale que l'autorité judiciaire commise et par suite elles ne sont exécutées en France en l'absence de traités qu'à titre purement bénévole et sous la réserve des mesures de réciprocité qui nous sont offertes et que nous sommes autorisés à réclamer. L'autorité judiciaire française déléguée pourrait donc dans la rigueur des principes refuser de déférer à la- délégation sans commettre le déni de justice qu'elle commettrait si la commission rogatoire émanait d'un Tribunal français,
« J'estime qu'en principe le juge français doit pour l'exécution du mandat judiciaire étranger se conformer aux prescriptions de la loi française Cependant je ne vois point d'inconvénient à ce que les juges français suivent certaines formes indiquées par la loi étrangère lorsque les magistrats étrangers en expriment le désir, toutes les fois que leur demande n'est pas en contradiction avec nos lois et nos usages judiciaires.
« L'exécution des commissions rogatoires soulève parfoisdes questions de fond à l'égard desquelles l'application de la loi étrangère peut être considérée comme juridiquement nécessaire. Il en est ainsi notamment en ce qui concerne le serment déféré à l'une des parties. 11 paraît rationnel qu'il soit prêté suivant la formule prescrite par la loi étrangère lorsque la réquisition du Tribunal étranger contient une mention expresse sur ce point.
« Le plus souvent, les commissions rogatoires sont adressées parla voie diplomatique au ministère des affaires étrangères, qui les transmet à son tour à ma Chancellerie. Elles sont, en ce cas, l'objet d'un double examen préalable.
« Il appartient spécialement à M. le Ministre des affaires étrangères d'apprécier si les rapports avec l'Etat étranger requérant, et notamment si les avantages d'une réciprocité concédée sur ce point spécial, ou bien encore si les intérêts français engagés au procès dont il s'agit, autorisent les dérogations au droit commun et les immunités dont peuvent bénéficier les réquisitions ainsi transmises parles soins des ambassades. Cette liberté d'appréciation se trouve d'ailleurs restreinte en ce qui concerne les commissions rogatoires émanées de la Suisse, du grand-duché de Bade ou de l'Alsace-Lorraine, pays envers lesquels la France est liée par des traités.
c J'ai, de mon côté, à m'assurer si la demande du Tribunal étranger rentre bien par son objet dans le cadre d'une véritable commission rogatoire. Lorsque l'intervention qu'on sollicite ne se réfère pas à une simple mesure d'instruction, mais constitue l'exécution d'une décision définitive et convie à des moyens de contrainte, je dois laisser aux parties le soin de faire les diligences nécessaires, en se conformant aux prescriptions de la loi française et notamment à celle de l'article 546 du code de procédure civile. Si, d'autre part, les mesures d'instruction réclamées ne comportent pas l'intervention des magistrats et peuvent être accomplies directement pas les simples diligences des intéressés, il faut encore réserver à ces derniers le soin de faire procéder aux investigations réclamées par la juridiction saisie de l'instance.
« Les commissions rogatoires qui me parviennentpar la voie diplomatique trouvent un premier avantage dans leur exécution d'office. C'est en effet par les soins et sur les diligences des magistrats du ministère public que leur objet est rempli. Les magistrats français délégués par les Tribunaux étrangers se trouvent ainsi saisis, sans que les parties intéressées
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COMMISSIONS ROGATOIRES
aient à recourir à l'intermédiaire d'un officier ministériel. « Je rappelle cependant qu'il est loisible aux parties de faire surveiller l'affaire, si elles le jugent à propos, par un officier ministériel ou par tout autre mandataire. Dans ce cas les émoluments de ce représentant doivent demeurer bien évidemment à la charge exclusive des parties qui l'ont choisi, c Les commissions rogatoires transmises par la voie diplomatique sont totalement dispensées des droits de timbre et d'enregistrement. Conformément à une décision du ministre des finances du 27 mars 1829, et aux instructions de la direction générale de l'enregistrement du 17 avril de la même année, les actes nécessaires à leur exécution sont, non point visés pour timbre et enregistrés en débet, mais faits sur papier libre et enregistrés gratis. Quant aux divers frais que celte exécution peut occasionner, et notamment quant aux droits qui sont dus aux greffiers, ils demeurent à la charge du Trésor et doivent être acquittés comme les frais faits en matière criminelle (articles 41 et suivants du décret du 10 juin 1811), à moins qu'il ne soit expressément mentionné dans la commission rogatoire qu'une provision destinée à les couvrir a été déposée par les parties ou que celles-ci ont pris l'engagement de les solder. Le recouvrement de ces frais ne pourrait être poursuivi que contre le gouvernement du pays d'où émane la commission rogatoire, et il a semblé préférable de ne pas exercer ce recours, sous la réserve de la réciprocité qui nous serait assurée en pareil cas.
« Toutefois lorsque les parties en cause, ou le Tribunal étranger ont estimé qu'il était nécessaire pour l'établissement de la preuve à fournir, de réclamer le concours de simples particuliers, notamment d'hommes spécialement compétents, d'experts, les frais que peuvent entraîner les opérations ne peuvent plus être considérés comme accessoires à l'acte du juge : ils ne doivent pas être assumés par l'État français, pas plus que ne voudrait les assumer l'État étranger requérant. « C'est aux parties en cause qu'il y a lieu d'en laisser les frais. Aussi, dans ces circonstances, le gouvernement a-t-il
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Code sont applicables. L'administration des biens du pupille passera à la dite personne qui ne pourra néanmoins imputer les dépenses de l'éducation sur les revenus du pupille. Le tuteur devra rendre compte de l'administration des biens à la majorité du pupille.
En cas de décès du tuteur officieux avant la majorité du pupille, le Tribunal est appelé à statuer de nouveau conformément aux articles 11 et 12 de la loi du 24 juillet 1889.
Lorsque l'enfant aura été placé par des administrations hospitalières ou par le directeur de l'assistance publique de Paris chez un particulier, ce dernier peut après trois ans s'adresser au Tribunal et demander que l'enfant lui demeure confié dans les conditions prévues aux dispositions qui précèdent. (Art. 13.)
Cet article établit une tutelle officieuse qui diffère beaucoup de l'ancienne instituée en vue de l'adoption seulement. (Art. 361 à 370, C. civ.). La tutelle officieuse de la loi de 1889 ne suppose aucune vue d'adoption, ni établissement de liens de famille quelconque : elle est simplement la forme d'un acte de bienfaisance louable entre tous les autres, mais qui ne confère au pupille aucun droit actuel ou éventuel sur les biens du tuteur. Une fois l'enfant élevé, en état de gagner sa vie, toutes les obligations de droit sont accomplies et il ne reste qu'un lien purement moral entre le tuteur et le pupille. (V. Rapp. de M. Gerville-Réache.)
1409. — En cas de déchéance de la puissance paternelle les droits du père et à défaut du père les droits de la mère quant au consentement au mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse ou à l'émancipation, sont exercés par les mêmes personnes que si le père et la mère étaient décédés, sauf les cas où il aura été décidé autrement en vertu de la présente loi. (Art. 14.)
Art. 3. — Restitution de la puissance paternelle.
1410. — Les père et mère frappés d'une déchéance obligatoire ou facultative à la suite d'une condamnation ne peu-
vorce sans s'inquiéter des conséquences que cette décision pourra entraîner pour l'époux défendeur et sauf exception pour le cas où le demandeur n'aurait qu'un faible intérêt à faire prononcer le divorce comme il arriverait par exemple s'il est d'un âge tellement avancé qu'il ne puisse vraisemblablement songer à se remarier, car l'équité doit avoir une large part dans les décisions de cette nature. (Revue critique de lég.etdejurisp., année 1885).
Dans ce système auquel nous croyons devoir nous rallier, le juge de la demande en conversion n'a pas à se préoccuper des faits qui ont servi de base à la séparation de corps : du moins il ne doit les apprécier que pour juger s'ils ont creusé entre les époux un fossé assez profond pour que tout espoir de retour à la vie commune soit perdu.
§ II. — Procédure.
1420. — La demande en conversion est introduite par assignation à huit jours francs en vertu d'une ordonnance rendue par le président. (Art. 310, § 2.)
L'époux demandeur qui veut obtenir cette ordonnance doit présenter une requête à ce magistrat. Mais il n'est pas tenu de la présenter en personne (Trib. de Marseille, 10 décembre 1884, D. Suppl., V° Divorce, n° 688 ; Nancy, 13 décembre 1884, D. 88, 2, 17 ; S. 88, 2, 17. — Carpentier, n° 402 ; Depeiges, n° 129 ; Poulie, p. 191 et suiv. ; Vraye et Gode, t. 1, n° 472 ; Massigli, Revue crit. dr. franc., 1886, p. 223. — Contra, Trib. de Rethel, 21 août 1884, D. 84, 8, 163 ; Trib. de Mayenne, 8 mars 1888, D. loc. ctï.;Goirand, p. 131; Saint-Marc, De la conversion, n° 30 ; Sorel, /. le Droit, 20 août 1884 ; Morael, n° 289).
1421. — Le Tribunal compétent pour statuer sur la demande en conversion est le Tribunal du domicile de l'époux contre lequel la demande est formée (Arg. art. 59, al. 1, C. proc). Il se pourra donc que ce soit un Tribunal autre que celui qui a prononcé la séparation de corps, car répoux défendeur a pu changer de domicile dans l'intervalle (Trib. de
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TITRE IV Baisse de mise à prix.
1426. — Le Code de procédure de 1806 disposait que si, lors de la mise en vente des biens des mineurs, les enchères ne s'élevaient pas au prix de l'estimation, le Tribunal pouvait, sur un nouvel avis de parents, ordonner que l'immeuble serait adjugé même au-dessous de l'estimation. (Art 964.)
Cette disposition a été remplacée, en 1841, lors de la révision du Code de procédure, par celle de l'article 963, qui porte que le Tribunal peut, dans ce cas, ordonner, sur simple requête, en la Chambre du Conseil, que les biens seront adjugés au-dessous de l'estimation.
L'article 963 ne peut offrir de difficulté en ce qui concerne la vente de biens appartenant à des mineurs ; la demande de baisse de mise à prix doit être formée par requête, et la décision est prononcée par la Chambre du Conseil.
L'article 963 du Code de procédure civile ne s'en réfère aux ventes forcées que pour les formalités ; en conséquence bien que les enchères sur une vente volontaire de biens dépassent le prix d'estimation, le renvoi de l'adjudication sur la demande du tuteur peut être accordé si les juges ont la conviction que les biens seraient adjugés au-dessous de leur valeur. (Lyon, 21 juillet 1838", S. 39, 2, 43.)
La revente sur folle-enchère est une suite de l'enchère principale : en conséquence la mise à prix de l'enchère sert de base à la folle enchère et s'il s'agit de biens de mineurs l'adjudication sur folle-enchère ne peut sans autorisation spéciale de la justice avoir lieu pour un prix inférieur à l'estimation qui a fixé la mise à prix lors de la première enchère. (Paris, 1er ventôse an XII, S. chr. — Contra, Grenoble, 18 mars 1834, S. 34, 2, 523.)
1427.—- Mais delà combinaison de cet article avec l'article
Ces considérations sont graves, et nous ne sommes pas étonné qu'elles aient paru déterminantes aux différentes autorités qui en ont fait la base de leurs décisions ; mais nous pensons qu'un examen plus approfondi de leur valeur réelle doit conduire à un résultat contraire.
Il est vrai qu'en principe, la Chambre du Conseil ne doit connaître que des matières appartenant à la juridiction gracieuse, et que celles de la juridiction contentieuse ne sont pas de son domaine ; mais ce principe, que nous avons nousmôme signalé et dont nous avons réclamé l'application dans plusieurs circonstances, n'est pas absolu ; la loi a cru devoir y apporter quelques exceptions. Lorsque le mari refuse à sa femme l'autorisation de contracter ou d'ester en jugement, celle-ci a le droit de citer son mari devant la Chambre du Conseil, et de demander à cette juridiction l'autorisation qui lui est nécessaire. (C. proc, art. 861, 862.) — Ont été également attribuées par la loi à la Chambre du Conseil : 1° la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés ; 2° la conversion de la séparation en divorce ; 3° les poursuites disciplinaires ; 4° la demande en subrogation dans une poursuite d'ordre (C. proc, art. 779); 5° celle en payement des pensions des élèves des lycées (Décret du 1er juillet 1809, art. 11) ; 6° l'opposition à la taxe des frais des avoués, alors même que cette taxe a été faite par un jugement (2* décret du 16 février 1807, art. 6) ; 7° les droits à restituer en matière de ventes judiciaires d'immeubles.
Ainsi, dans les sept cas que nous venons d'indiquer, la loi a formellement attribué à la Chambre du Conseil la connaissance de matières contentieuses, et nous ferons remarquer que, dans l'avant dernier, la Chambre du Conseil a été saisie de la connaissance de demandes qui se produisent incidemment à des instances portées devant la juridiction ordinaire. Est-il vrai, d'ailleurs, que le tarif exclut toute pensée que la Chambre du Conseil puisse être compétente en matière de baisse de mise à prix, alors qu'il exige la signification de conclusions d'avoué à avoué? Mais dans les différents cas que nous
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Le magistrat qui attaque l'autorité de la chose jugée (Cass.. 25 avril 1835) ;
Qui refuse de donner à la justice des renseignements sur les auteurs de faits punissables par lui dénoncés (Cass.. 30 novembre 1820, S. etP. chr.) ;
Qui publie des rapports par lui faits au ministre de la justice à qui seul appartient déjuger s'ils devaient rester secrets ou demeurer publics (Ibid.) ;
Qui, contrairement à une circulaire ministérielle, prononce une allocution à l'installation d'un magistrat (Cass., 15 juin 1882, D. 83, 1,419);
Que, peut être suspendu le magistrat qui, à l'issue d'une audience de Cour d'assises où il a paru comme témoin dans une poursuite en diffamation envers un de ses collègues, partage le repas des prévenus acquittés et les accompagne dans un café où il prend des consommations avec eux (Cass., 16 novembre 1882, D. 83, 1, 95 ; S. 84, 1, 191) ;
Qu'il y a infraction aux devoirs professionnels de la part du juge qui, sous prétexte que son absence sans congé a été mentionnée dans le procès-verbal d'une délibération intérieure par ordre du Président, reproche à celui-ci par écrit d'avoir manqué à son égard à la délicatesse, à la loyauté... et lui propose de constituer un jury d'honneur qui serait chargé de juger leur conduite respective (Cass., 12 mai 1884, D. 84, 1,246; P. 84, 1,368);
Qu'un juge d'instruction compromet la dignité de son caractère en faisant diner avec lui dans un établissement public un témoin qu'il soupçonnait déjà de participation au délit poursuivi et qu'il a dû, peu après, faire arrêter comme inculpé pour le renvoyer ensuite en police correctionnelle : en engageant avec un témoin une conversation téléphonique dans laquelle il dissimule sa qualité de façon à ce que le dit témoin se figure être en communication avec l'inculpé (Cass., 31 janvier 1888, D. 88, 1, 73 ; S. 88, 1, 24.)
Le Président d'un Tribunal civil qui pendant plusieursmois n'a pas rédigé et transmis au greffier pour transcription
par lettre adressée au bâtonnier. La nullité dans ce cas est d'ordre public et ne saurait être couverte par le silence du ministère public. (Nimes, 30 juillet 1823, S. et P. chr. Contra, Rouen, 13 janvier 1840, S. 40, 2, 258 ; Agen, 29 février 1844, S. 44, 2, 182 ; P. 44, 1, 678 ; Orléans, 19 avril 1845, D. 47, 2, 9 : P. 45, 1, 719; Toulouse, 11 février 1885, D. 85, 2, 233.)
L'appel doit être formé dans les dix jours de la communication faite par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline. (Ord. 20 novembre 1822, art. 26.)
Sur Tappel interjeté par l'avocat, la Cour peut prononcer une peine plus forte, quoique le Procureur général n'ait pas lui-même appelé. (/Md., art. 28.)
1482. — Le Procureur général peut dans tous les cas interjeter appel de la décision qui statue sur une poursuite disciplinaire. (Ibid.y art. 25.)
Son appel doit être formé dans les dix jours de la communication qui lui est faite par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline. (Ibid., art. 26.)
1483. — Il est par la Cour statué sur Tappel en assemblée générale et dans la Chambre du Conseil. La procédure est celle prescrite par l'article 52 de la loi du 20 avril 1810.
1484. — L'avocat peut se pourvoir en Cassation pour excès de pouvoir et incompétence contre la décision prononçant une peine disciplinaire. (Cass., 22 juillet 1834, P. chr. ; S. 34, 1, 457 ; 5 avril 1841, P. 41, 657 ; S. 41, 1, 289 ; 6 août 1844, P. 45, 749 ; Montpellier, 14 février 1853, D. 53, 2, 16 ; Cass., 6 mars 1860, D. 60, 1, 174 ; S. 60, 1, 199; P. 60, 358; Morin, Discipline des Tribunaux, t. 1, n° 149.)
Le pourvoi doit être fait dans les formes et dans les délais prescrits pour les affaires civiles : il n'est pas suspensif. (Cass., 1 décembre 1829, P. chr. ; Grenoble, 7 janvier 1836, P. chr. ; Cass., 7 juillet 1836, P. chr.)
1485. — Les Cours peuvent être amenées à juger directement, par exemple : lorsque par suite de récusation, soit à cause de l'absence d'une partie des membres du Conseil, la juridiction disciplinaire du premier degré n'a pu se consli-
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taires. — Liquidations. — Partagea. — Pouvoirs. — Protêts. — Ratification. — Réparations. — Signification. — Succession. — Transaction.
Aliments. — L'administrateur peut pourvoir aux besoins alimentaires de la famille de l'aliéné ; s'il est autorisé à cet effet par le conseil de famille, cette autorisation doit être homologuée, 1, 739. — L'administrateur peut, au nom de l'aliéné, former une demande en pension alimentaire, I, 739.
Appel. — V. Administrateur provisoire. — Sortie.
Baux. — L'administrateur peut faire des baux de trois ans, 1, 138.
Capitaux. — Peuvent être placés par l'administrateur, I, 738.
Compétence. — V. Administrateur provisoire.
Compromis. — Ne peut être fait par l'administrateur, I, 739.
Comptes. — L'administrateur y représente l'aliéné, I, 738.
Conseil de famille. — V. Administrateur provisoire.
Créances. — Peuvent être recouvrées par l'administrateur qui a le droit de poursuivre les débiteurs, I, 738.
Curateur à la personne. — Peut être donné à l'aliéné. — Ses fonctions. — Comment il est nommé, I, 759.
Décision. — V. Administrateur provisoire.
Dot. — Lorsque le conseil de famille a autorisé l'administrateur provisoire à constituer une dot aux enfants de l'aliéné, cette autorisation doit être homologuée, I, 739.
Emprunt. — Ne peut être fait par l'administrateur, I, 739.
Enfant trouvé. — Il n'y a pas lieu de lui nommer un administrateur
provisoire ; la tutelle de l'hospice dans lequel il a été recueilli continue, 1, 728.
Fonds de commerce, — Ne peut être vendu par l'administrateur, I, 740.
Hypothèque. — V. Administrateur provisoire.
Immeubles. — Ne peuvent être vendus par l'administrateur, 1, 739.
Inventaires . — L'administrateur peut y représenter l'aliéné, 1, 738.
Liquidations. — L'administrateur y représente l'aliéné, I, 738.
Mandataire spécial. — Il est nommé à la requête de l'administrateur provisoire, ou du Procureur de la République pour représenter l'aliéné dans les instances judiciaires, I, 747, 748. — Il ne peut être nommé à la requête du créancier de l'aliéné, I, 749. — La décision qui nomme le mandataire spécial est rendue en Chambre du Conseil, I, 750. — Les autorisations données au mandataire doivent être spéciales pour chaque contestation, I, 751. — Il ne peut être autorisé à accepter une succession, I, 753. — Les pouvoirs du mandataire spécial cessent de plein droit lorsque l'aliéné est sorti de l'établissement où il était détenu, I, 756. — Les fonctions de mandataire spécial ne sont pas obligatoires; elles sont gratuites ; toutefois des honoraires peuvent être alloués, I, 757,
Ministère public. — V. Administrateur provisoire.
Notaire commis . — Un notaire peut, à défaut d'administrateur, être commis pour représenter l'aliéné dans les inventaires, comptes, partages et liquidations. — 11 est commis par le président du Tribunal du domicile de l'aliéné. — Il ne peut figurer aux comptes, liquidations et partages, qu'autant que la succession a été acceptée antérieurement par l'aliéné, 1,758.
non -recevoir qu'à la demande principale, II, 1422. —Règlement des dépens, II, 1423. — Le jugement doit être rendu en audience publique, II, 1424.
Demande reconventionnelle. — Le défendeur peut se porter rcconventionnellemcnt demandeur en divorce ou en séparation de corps.
-— Dans ce cas il n'y a pas lieu aux formalités préliminaires de la demande en séparation. — La demande reconventionnelle en divorce ou séparation peut Être formée pour la première fois en appel, II, 969. — Mais le défendeur en séparation ne peut former une demande reconventionnelle en divorce, II, 969.
Désistement. — La femme peut sans autorisation se désister de la demande en séparation de corps qu'elle a formée, II, 968.
Enfants. — Ils restent sous la garde du mari ; cependant si leur intérêt exige qu'ils soient confiés à la mère, le président peut les lui attribuer II, 953. — Les Tribunaux peuvent condamner â des dommages-intérêts celui des époux qui refuse de livrer les enfants, II, 954.
Exécution. — L'autorisation du président permet à la femme de poursuivre l'exécution du jugement qu'elle a obtenu. — Si cette exécution soulève des diihcultés il n'y a pas lieu de l'autoriser davantage à y défendre ; le divorce rend à la femme le plein exercice de sa-capacité civile, II, 974.
Instance. — On doit suivre la procédure ordinaire, II, 964. — Le huis-clos peut être ordonné, II,
Interdiction. — La demande en divorce exige une volonté personnelle qui exclut les représentants de l'incapable. II, 936.
Pourvoi en cassation. — Pour le former la femme n'a pas besoin
d'une nouvelle autorisation, II,
Procédure. — L'époux qui demande le divorce présente requête au président qui à la suite de cette requête rend une ordonnance portant que les parties comparaîtront en personne devant lui à jour indiqué, II, 936. — Si le président ne peut rapprocher les époux, il rend à la suite de la première une seconde ordonnance par laquelle il autorise à former la demande et la femme à se retirer dans une maison qu'il désigne, H, 942. — La femme mineure ne doit pas être assistée d'un curateur pour suivre sur sa demande, II, 936. — Y. Comparution des parties.
Provision. — Le président a la faculté de statuer sur les demandes relatives aux aliments et sur les provisions, IL 955.
Résidence de la femme. — Le lieu de la résidence de la femme est convenu entre les parties ou déterminé par le président. — Le président peut ordonner, lorsque les circonstances l'exigent, que la femme restera au domicile conjugal et que le mari en sera expulsé, II, 951.
— La femme n'est pas nécessairement non recevable dans sa demande en divorce parce qu'elle a quitté la résidence qui lui a été assignée, II, 950. — L'autorisation de changer de résidence est demandée au président du Tribunal.
— Pour l'obtenir il faut des motifs sérieux, II, 950. — V. Séparation de corps.
Donation. — V. Autorisation tour contracter. — femmes mariées. — héritiers bénéficiaires.
— Mineurs. — Noms.
Droits de mutation. — Y. Héritiers BÉNÉFICIAIRES.
Droits immobiliers. — - V. Mineurs.
Droits mobiliers. — V. Mineurs
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— Décision en Chambre du Conseil. — Interrogatoire. — Appel, I, 106, 707, 708. — Deuxième phase delà procédure. — La demande en mainlevée doit être formée par assignation donnée au tuteur de l'interdit, I, 709. — V. Enquête.
Séparation de biens. — Elle peut être demandée au nom de la femme interdite, I, 694.
Séparation de corps. — Peut être demandée au nom de la femme interdite, 1, 695.
Sourd-muet. — Peut être interdit.
Tuteur. — 11 peut, au nom de ses pupilles, demander l'interdiction, I, 630. — Le mari est de droit tuteur de sa femme interdite. — Exception, 1, 682. — La femme, peut être nommée tutrice de son mari interdit. — Elle doit faire partie du conseil de famille, I, 683.
— Il n'y a pas lieu, avant la ma-
jorité, de nommer un tuteur au mineur. — I, 684, 685, 686. — Le tuteur doit faire inventaire, 1, 688, — Il doit recourir au conseil de famille dans les cas où cette obligation est imposée au tuteur du mineur, I, 689. — Il exerce les droits du père interdit, I, 692.
V. Aliénés non interdits. — Autorisation.— Autorisation d'ester en jugement. — autorisation pour contracter. — mineurs. — Prodigues. — Régime dotal. — séparation de corps.
Voies de recours. — L'opposition, l'appel et l'intervention ne doivent pas être admis dans la période qui précède l'assignation, I, 714 à 717.
Interrogatoire. — V. Interdits.
Intervention. — V. Chambre du Conseil. — Interdits.
Inventaire. — V. Aliénés non interdits. — Curateurs. — Héritiers BÉNÉFICIAIRES.
Juge de paix. — V. Actes de notoriété pour le mariage. — Adoption. — Signature des jugements.
Jugement.
Conseil.
— V. Chambre du
Jugements étrangers. — Y.
Exécution en France des jugements étrangers.
Juridiction contentieuse . — V. Chambre du Conseil.
Juridiction gracieuse. — V.
Légataire universel. — V. Héritiers bénéficiaires.
Legs. — V. Mineurs. — Régime dotal.
Licitation. — V. Mineurs. — Mise a prix.
Liquidation. — V. Aliénés non
interdits. — Mineurs.
Liquidation judiciaire. — Le
jugement déclaratif est prononce en audience publique, mais la procédure a lieu en Chambre du Conseil. — Les anciens faillis concordataires peuvent demander à la Chambre du Conseil d'être relevés de certaines incapacités. II, 1346 et 1347.
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Naissance. — V. Actes de l'état
Noms. — Historique/ 1, 202 et suiv. — De la nature de la propriété des noms, I, 218. — Les actes de l'état civil sont les seuls qui puissent établir la propriété d'un nom. — Les actes notariés ou administratifs, l'usage quelque prolongé qu'il soit, ne peuvent établir la propriété du nom, I, 219.
— Une donation universelle de biens ne peut avoir pour conséquence de transférer au donataire le nom du donateur, 1, 219.
Addition de nom. — La Chambre du Conseil ne peut ordonner une addition de nom qu'autant que celte addition fait partie du nom du réclamant, 1, 220, 221.
Adoption. — L'enfant de l'adopté peut réclamer le nom que son père a acquis par suite de l'adoption, I, 230.
Changement et addition de nom. — ' Au gouvernement seul il appartient d'autoriser un changement ou une addition de nom, I, 216. — Lorsque le changement ou l'addition ont été autorisés, la Chambre du Conseil prescrit la rectification, I, 211. — h y a changement non-seulement lorsqu'il y a substitution ou addition de nom ; mais encore lorsque le nom porté dans les anciens actes de l'état civil subit une modification quel conque. — Ainsi la division ou la réunion des lettres composant le nom constitueraient un changement de nom, ï, 222, 223. — Le fîls'peut réclamerle nouveau nom que son pore a obtenu, ï, 230.
Changement et addition de prénoms.
I, 211. — La demande est formée par requête, 1, 212. — Lorsqu'un individu n'a pas de prénom, il peut demander à la Chambre du Conseil qu'il lui en soit donné, I, 214.
Compétence. — C'est le Tribunal dans le ressort duquel se trouve l'acte qui est compétent pour statuer sur la demande afin de changement de prénoms, I, 213. — V.
Changement et addition de noms et prénoms.
Enfants. — Légitimes, I, 203. — Adoptifs, 1, 204. — Naturels, I. — Adultérins, I, 205-206. — Trouvés, I, 207 et suiv.
Procédure. — I, 212, 217.
Qualifications nobiliaires. — Le nom d'un domaine ne peut <Hre joint au nom de famille qu'autant que cette adjonction a été successivement et pendant longtemps portée dans les actes de l'état civil, I, 226. — L'omission d'un titre nobiliaire dans un acte de l'état civil peut donner lieu à des rectifications lorsque la propriété du titre s'appuie sur des actes réguliers.
Le de est fréquemment réclamé devant la Chambre du Conseil de la Seine. Il doit être accordé lorsqu'il fait réellement partie du nom de famille, I, 228. — Le de doit être rendu à ceux qui en sont propriétaires, bien que cette partie du nom ne se trouve pas dans les actes de l'état civil dressés en vertu des décrets des 6 fructidor an II et 19 nivôse an VI, I. 229.
V. Actes de l'état civil. — Rectification DES ACTES DE L'ÉTAT
Objets incessibles et indisponibles. — Les conditions d'inces-
sibilité et d'indisponibilité doivent être observées, II, 1303. — Les
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/chambreduconsei00pargoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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